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ÉDITORIAL 
 
 
Bien chers Collègues, 

Trois documents majeurs vont venir sur la place publique durant le mois de janvier : 
l’esquisse du projet de Loi portant sur la Refondation de l’École, le rapport remis au 
Président de la République après les Assises de l’enseignement supérieur et de la 
recherche et, enfin, l’ensemble des textes qui vont gouverner la première année des classes 
préparatoires à compter de la rentrée 2013. La refondation de l’École semble indispensable 
lorsqu’on se réfère aux études internationales pointant l’affaissement continu qui frappe les 
résultats obtenus par notre enseignement scolaire depuis quelques années, c’est une 
priorité qui mérite que nous organisions une veille attentive. Cependant l’essentiel de notre 
activité va se tourner sur deux sujets pour nous essentiels : la rentrée 2013 en CPGE dont il 
faut considérer la préparation comme un nouveau cap à franchir et les évolutions 
législatives qui vont venir modifier l’organisation des enseignements supérieurs de notre 
pays. 

La rentrée 2013 

Les programmes de première année et les préconisations qui les encadrent sont prêts, le 
comité assurant le suivi de classes préparatoires peut à juste titre s’en féliciter si l’on 
considère les difficultés qui étaient à résoudre et le peu de temps disponible pour ce faire. 
Tout n’est pas réglé pour autant. L’heureuse définition d’un enseignement d’informatique 
commun en filière économique et commerciale ainsi qu’en filière scientifique vient 
bouleverser l’organisation des structures qui avait été érigée en dogme incontournable, 
comme on l’avait suggéré il a fallu faire preuve de pragmatisme. Ces enseignements vont 
être pourvus en relation avec l’Inspection générale, ce n’est pas le plus difficile. Autrement 
plus compliqué va venir avec le recrutement des futurs préparationnaires, doublement 
perturbé par les parcours très diversifiés que traversent les élèves des classes terminales et 
par une procédure admission postbac qui laisse se brouiller le message de la charte en 
traitant spécifiquement le cas des licences à effectifs contingentés. Car nul ne doute que 
c’est en recrutant les très bons élèves qui correspondent aux ambitions affichées par leurs 
programmes et leurs débouchés que les classes préparatoires renouvellent chaque année 
leur légitimité. À cet égard, le cas des classes peinant à recruter mérite désormais une 
considération autre que numérique pour être prise au titre de la réussite en Licence. 

Les CPGE, après les Assises 

Ce 69ème bulletin de notre association se fait l’écho de cette question cruciale. Avec le 
Bureau et le Conseil d’administration nous avons tenu l’engagement pris lors de nos 
congrès successifs : fermeté sur ce qui fait la force des parcours d’excellence constitués par 
les CPGE, pour laisser grande ouverte la possibilité de créer de nouveaux partenariats qui 
nous lient aux plans académiques et pédagogiques avec les Grandes Écoles et les  
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Universités. La contribution déposée par l’APLCPGE allait bien sûr dans ce sens, nos 
interventions lors des Assises locales et nationales aussi. Dépasser le stade de conventions 
s’appliquant plus ou moins bien au gré des lieux et des circonstances en proposant des 
contributions réciproques avec les Grandes Écoles et les Universités renforce 
indubitablement nos propres capacités à enrichir toujours nos enseignements tout en nous 
plaçant opportunément au sein des discussions qui vont redéfinir le paysage de 
l’enseignement supérieur de notre pays, alors que certains auraient bien voulu maintenir les 
CPGE à l’écart et même les isoler. Vaste et ambitieux sujet qui va être le thème central 
traité par notre prochain congrès les 1er et 2 févriers prochains à Paris : Les classes 
préparatoires, après les Assises de l’enseignement supérieur et de la recherche . La 
présence, encore sous réserve, de nos deux Ministres, Vincent Peillon et Geneviève Fioraso 
laissera la possibilité d’engager également la discussion autour de la gouvernance et le 
financement des classes préparatoires. 

L’APLCPGE 

Notre association est solide, en vingt ans elle a su construire une expertise reconnue. Elle 
ambitionne une représentativité toujours plus aigüe et fidèle à la réalité du réseau des 
lycées à CPGE. Aussi, sans tarder, n’hésitez pas à renouveler votre adhésion ou à nous 
rejoindre. Ce vingtième anniversaire coïncide avec le moment d’un profond renouvellement 
de nos instances (bureau, conseil d’administration, réseau des correspondants 
académiques) auxquelles je vous invite à participer en vous portant candidat. 

 

Dans l’attente de vous retrouver  nombreux lors de notre prochain congrès à Paris, je 
vous souhaite une excellente et joyeuse fin d’année 2012 et vous adresse mes salutations 
les plus cordiales. 

 

Michel Bouchaud 
Président de l’APLCPGE 
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Le moment des Assises 
 

Les Assises de l’enseignement supérieur et de la recherche viennent de se conclure les 26 
et 27 novembre derniers au Collège de France, on se propose d’en faire ici un premier bilan 
partiel portant sur les questions qui concernent directement les classes préparatoires.  Mais 
avant d’aller plus loin, il convient de noter que l’Office parlementaire d’évaluation des choix 
scientifiques et technologiques a organisé, dans la foulée des Assises, un large débat à 
l’Assemblée Nationale le 4 décembre, au cours duquel le député Jean-Yves  Le Déaut,  a 
communiqué quelques indications sur la nouvelle loi dont il sera sans doute le rapporteur. 
Notons enfin que Vincent Berger, Rapporteur général des Assises, remettra son document 
final le 17 décembre au Président de la République.  

Les Assises ont favorisé une large consultation des acteurs sociaux et un échange entre les 
acteurs depuis les territoires régionaux. Elles ont aussi engendré de très nombreuses 
contributions dont on pouvait prendre aisément connaissance sur le site assises-esr.fr. Sur 
ces aspects, les Assises constituent un indéniable succès. En revanche, on peut regretter 
que les lycées (qui accueillent plus d’un tiers des étudiants de première année) ainsi que les 
grandes écoles aient compté si peu de représentants pendant les Assises territoriales et 
nationales. Sans y voir un lien causal direct, on constate que l’enseignement a été le parent 
pauvre des débats. Certes on s’est intéressé à l’enseignement en Licence, mais pour 
signaler que la présence, à l’université, des étudiants venant des baccalauréats 
technologiques et professionnels expliquent, pour l’essentiel, les taux d’échecs vertigineux 
que l’on rencontre en L1. Dans le même temps, certains se plaignaient que certains 
parcours puissent choisir leurs étudiants (CPGE, BTS, Écoles …) sans pour autant proposer 
que chaque parcours d’enseignement et de formation puisse choisir les étudiants qui lui 
correspondent ou bien que des parcours appropriés accueillent à l’université les bacheliers 
issus des voies technologiques et professionnelles. D’autres s’inquiètent à l’idée, reprise par 
le Premier  ministre, qui consiste à réserver des places en IUT et en STS aux bacheliers de 
la voie professionnelle car il en découle des problèmes de pédagogie et de financement. 

Parmi les 121 propositions inscrites au menu des Assises nationales, la septième a retenu 
toute notre attention : « Poursuivre le rapprochement des classes préparatoires et des 
universités en confrontant les étudiants des CPGE aux enseignants chercheurs à travers 
des séminaires d’introduction à la recherche inscrits dans les programmes des CPGE. 
Inscrire pour cela chaque CPGE en partenariat avec une université, dans laquelle les 
étudiants en CPGE seront inscrits. Favoriser le développement des CPGE intégrées aux 
universités. »  

Cette contribution ignore manifestement le niveau atteint par les coopérations existantes 
entre les classes préparatoires et les universités, elle s’essaie maladroitement sur la 
question des droits d’inscription dont devraient s’acquitter un étudiant préparationnaire au 
profit d’une université partenaire. Bref et pour l’essentiel, l’APLCPGE s’est attachée à 
produire des observations d’ordre général sur l’entrée dans l’enseignement supérieur et à 
rappeler l’intérêt bien compris pour les universités, les grandes écoles et les lycées à 
coopérer pour construire des parcours d’excellence dans l’enseignement supérieur. Nos 
observations et propositions recouvrent cinq thèmes : 

1) On observe que la question de la poursuite d’études dans l’enseignement supérieur 
a été abordée pour les seuls bacheliers technologiques et professionnels auxquels 
on entend réserver une large place des les sections de technicien supérieur des 
lycées et les IUT. Cela suppose néanmoins que les programmes des lycées soient 
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réglés en conséquence et que les parcours concernés organisent un sas d’accueil 
favorisant la réussite des étudiants. 

2) Un dispositif analogue au précédent et qui concernerait cette fois les universités et 
les bacheliers de l’enseignement général (et éventuellement les autres) n’a pas été 
proposé dans les conclusions du rapport, c’est très dommageable. On considère 
que les universités doivent pouvoir choisir directement leurs étudiants selon leur 
série du baccalauréat et la mention obtenue, tout en réservant des parcours 
comprenant explicitement une mise à niveau organisée durant le premier semestre 
de L1 pour les autres étudiants. Cette disposition semble plus avantageuse que 
celle ayant recours à la construction de parcours en licence à effectifs contingentés 
qui permettent la sélection des bacheliers sans à voir à en prononcer le nom et 
écornent l’esprit qui a présidé à l’élaboration de l’application admission-postbac.  

3) La proposition 7  suggère que l’on tient, avec le rapprochement à l’université, un 
moyen unique pour que les CPGE se confrontent à la recherche. Cette vision 
semble ignorer que la recherche se développe non seulement à l’université mais 
aussi dans les organismes de recherche et les grandes écoles. En revanche il faut 
faire en sorte que l’initiation à la recherche donnée dans les CPGE (Travaux 
d’Initiative Personnelle Encadrés) soit mieux organisée en coopération avec les 
grandes écoles, les universités et les organismes de recherche. À ce jour on notera 
que cet objectif  est déjà largement réalisé pour les sites inclus dans les grandes 
agglomérations.  

4) Les classes préparatoires entendent que les parcours d’excellence qu’elles 
constituent permettent des poursuites d’études en Grande École assurément, mais 
aussi à l’Université au sein de Licences pluridisciplinaires renforcées et des Masters 
les plus exigeants. Ce point n’a pas été repris dans le rapport général, ni celui des 
coopérations que pourraient engendrer les échanges de professeurs des CPGE, 
des Grandes Écoles et des Universités.  

5) Les étudiants des CPGE et des STS doivent s’acquitter des droits d’inscription au 
même titre que tous les autres étudiants, les lycées étant habilités à gérer ces 
moyens supplémentaires, en relation avec les dotations régionales qui peinent 
désormais à couvrir les besoins, et à rechercher un allègement de la charge que 
représentent les concours pour les étudiants. En revanche il serait incongru 
d’encourager largement les doubles inscriptions, moyen permettant parfois aux 
universités de recevoir des soutiens financiers pour des étudiants qu’elles ne 
forment pas à la faveur de dispositifs d’allocation de moyens qui prennent 
principalement en compte le nombre d’étudiants inscrits.  

6) Enfin, les débats organisés autour des Assises se sont penchés avec gravité sur la 
situation préoccupante des enseignements donnés en lycée dont les exigences 
scientifiques, réglées par les épreuves données aux baccalauréats, préparent assez 
peu à réussir dans l’enseignement supérieur, c’est désormais un constat partagé 
qui mérite qu’on l’affiche sans équivoque. Un renforcement considérable des 
programmes de sciences est nécessaire pour restimuler l’intérêt des jeunes pour 
les sciences. 

Avant notre congrès, le rapport de Vincent Berger sera rendu public et auront commencé les 
travaux parlementaires. La matière ne va pas manquer pour que les ateliers et notre 
assemblée contribuent par leurs réflexions et leurs propositions à la définition de 
l’enseignement supérieur de demain. 

Michel Bouchaud
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LE CONGRES DE  L’A.P.L.C.P.G.E.  

 
Vendredi 1er février  
Travaux des ateliers  

16h : rendez-vous au lycée Henri IV , 23 rue Clovis 75005 PARIS  
16h30 : début des travaux 
Atelier 1  : Animateurs : Jean BASTIANELLI et Sylve GAUTIER 
Atelier 2  : Animateurs : Martine BREYTON et Patrice CORRE 
Atelier 3  : Animateurs : Hélène CAHN RABATE et Thierry VERGER 

Un 4ème groupe est prévu en cas de nombreux participants (animateurs : Anny FORESTIER 
et Alain VAUJANY) 

  Les ateliers travailleront tous sur le même thème, qui est celui du congrès : 
La rentrée 2013 après les assises de l’enseignement  supérieur et de la recherche 
Après un examen de l’état des lieux et de la problé matique, chaque atelier              
dégagera une proposition. 
19h : cocktail dînatoire au lycée Henry IV et soiré e culturelle  
 
 
Samedi 2 février  

Assemblée Générale   
          au lycée Louis le Grand, 123 rue Saint-Ja cques 75005 PARIS 

8h30 Accueil des participants  
9h précises  : Début de l’Assemblée Générale 

- Rapport d’activité 
- Rapport financier 

9h30 : élection du nouveau Conseil d’Administration 
10h : Rapport des commissions du vendredi 1er  février 
10h20 : Débat avec la salle 

   

11h : Conférence 

Les cpge, après les assises de l’enseignement 
supérieur et de la recherche  
Les noms des invités pressentis sont dans l’éditori al 

 

 13h       Apéritif et déjeuner au lycée Louis le Grand 
15h Réunion du nouveau Conseil d’Administration 

 
Selon l’article 3 des statuts, l’APLCPGE ne comprend que des membres actifs ou des 
membres honoraires à jour de leur cotisation : si ce n’est déjà fait, renvoyez  le bulletin 
d’adhésion   à notre trésorière  (voir page 48). Pour participer à l’Assemblée Générale, 
veuillez renseigner le bulletin de participation page suivante.  
Attention, si vous devez adhérer pour l’année 2012- 2013, envoyez votre chèque à 
Gisèle Tarnot et pas à Yannick Loiseau 
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PARTICIPATION AU CONGRES de L’APLCPGE 
VENDREDI 1er et SAMEDI 2 FEVRIER 2013 

 
COUPON-RÉPONSE 

impérativement avant le jeudi 15 janvier 2013  
à retourner au Trésorier-adjoint de l’APLCPGE 

Yannick LOISEAU,  
Proviseur du Lycée Rollinat, rue du Lycée 

36200 ARGENTON SUR CREUSE   
 

Nom : ...................................................  Prénom : ................................................... 

Etablissement : ..................................................................  Tél : ............................. 

 

O – Participera aux travaux du vendredi 1er février de 16h30 à 19h  

   

O – Participera au buffet dînatoire à 19h30 (*)          

O – Ne participera pas au buffet 

        O – Ne participera pas aux travaux des commissions 

 

O – Participera à l’Assemblée Générale du samedi 2 f évrier 

        O – Participera au déjeuner au Lycée Louis le Grand (**)        

        O – Ne participera pas au déjeuner 

        O – Ne participera pas à l’Assemblée Générale du samedi 2 février 

 

 

 

(*)  Dans ce cas, joindre un chèque de 15 € à l’ord re de l’APLCPGE  
 
(**)  Dans ce cas, joindre un chèque de 28 € à l’or dre de l’APLCPGE  
 
Dans le cas d’une participation au buffet du vendredi et au déjeuner du samedi, 
joindre un seul chèque de 43 € 
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RENOUVELLEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

de l’A.P.L.C.P.G.E. le 2 février 2013 

L’Association des Proviseurs de Lycées à Classes préparatoires aux Grandes Ecoles est 
née en 1992. Strictement respectueuse et indépendante des organisations syndicales, elle 
s’est définie comme une « association de spécialistes », au même titre que l’U.P.S, l’U.P.A, 
l’U.P.L.S ou l’A.P.H.E.C. Dès le 8 octobre 1993, une note ministérielle (B.O. n° 34 du 
14/10/93) consacrait sa représentativité en confiant à son président fondateur, Charles 
Thomas, la responsabilité du groupe de travail sur la réforme des classes préparatoires. 

Depuis cette réforme historique de 1995, notre Association n’a fait que renforcer son 
audience auprès des instances ministérielles et académiques, des Grandes Ecoles, des 
Associations de Spécialistes mais aussi de nombreux responsables de systèmes éducatifs 
étrangers. Elle est désormais un interlocuteur écouté. 

Mais pour vivre et vous représenter mieux encore, notre Association a besoin de membres 
actifs qui s’impliquent dans son fonctionnement. Les statuts (pages 46 et 47) stipulent que 
« l’association est administrée par un conseil d’ad ministration composé de 30 
membres  au plus (dans la mesure du possible, un pa r académie et deux retraités) 
élus pour une période de deux ans au cours de l’ass emblée générale ». 

Tous les membres à jour de leur cotisation sont électeurs et éligibles. Aussi chères/chers 
collègues, n’hésitez pas à faire acte de candidature en renvoyant sans tarder le coupon ci-
dessous à notre président. Merci par avance à toutes celles et ceux qui s’engageront à nos 
côtés. 

N.D.L.R aux membres sortants  : pour faciliter la préparation de l’Assemblée 
Générale, les membres sortants qui souhaitent briguer le renouvellement de leur 
mandat sont priés de renvoyer, eux aussi, le bulletin de candidature ci-dessous. 

 

 

�------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

BULLETIN DE CANDIDATURE 
à retourner à Michel Bouchaud, Proviseur du lycée L ouis le Grand 

123 rue Saint-Jacques 75005 PARIS pour le samedi 12   janvier 2013 au plus tard  
 
NOM :  ……………………………………………..     Prénom :  …………………………………... 
 
Etablissement : ……………………………………..   Académie :  ………………………………... 
 
� - Proviseur                              � - Proviseur Adjoint 

se déclare candidat(e) au Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E. en qualité de  

� - membre sortant(e)                �  - nouveau(elle) candidat(e) 

    Signature : 
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Les comptes rendus des comités de 

pilotage des Assises pour la rénovation des 
programmes des CPGE 

 
 
Suite à la réforme du Lycée, le comité de suivi des classes préparatoires a pris en charge la 
reconfiguration des programmes et de l’organisation pour chacune des filières économique, 
littéraire et scientifique. Pour chacune des filières, un comité de pilotage a coordonné le 
travail des disciplines dans chacune des voies concernées et a produit plusieurs 
préconisations portant sur les rythmes propres aux quatre semestres qui jalonnent 
désormais le parcours en classe préparatoire. Le travail en commission a mis en lumière 
l’expertise de l’APLCPGE, dont l’expression a notamment été portée par les interventions de 
Jean Bastianelli, André Bécherand, Dominique Bedel, Joël Bianco, Pierre Bihel et 
Dominique Montagne qui nous ont accompagné, Patrice Corre et moi, dans cette aventure 
intéressante mais aussi très prenante.  Je tiens à les remercier tous ici. 

Nous disposons désormais des comptes rendus des ultimes réunions tenues par les trois 
comités de pilotage. Avec l’accord de la Direction générale des l’enseignement supérieur et 
de la recherche, nous les publions dans ce bulletin. Certes l’ensemble des textes doivent 
encore passer au CNESR et au CNE, mais on trouvera en particulier dans ces comptes 
rendus les éléments qui sous tendent les changements à venir. Ce qui est sans doute bien 
utile lorsqu’on a en charge le pilotage de ces nouveaux agencements au niveau local. 

 

Michel Bouchaud 

 

 

 

 

 

NDLR : les comptes rendus sont présents dans les pages suivantes
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Compte rendu de la réunion du comité de pilotage po ur la rénovation des 
programmes des  

classes préparatoires aux grandes écoles - Filière scientifique 
29 octobre 2012 

 

Réunion  n°4 

Objet  Rénovation des programmes des CPGE scientifiques 

Entrée en vigueur  Septembre 2013 

Etaient p résents   - Valérie BADUEL, adjointe à la Directrice générale de 
l’enseignement et de la recherche au ministère de 
l’agriculture 

- Jean-François BEAUX, président de l’UPA, professeur de 
SVT au lycée Hoche, à Versailles 

- Claude BERGMANN, IGEN STI 
- Hervé BIAUSSER, Directeur de l’Ecole centrale, Président 

de la commission amont de la CGE 
- Nicolas BILLY, IGEN Physique-chimie 
- Christophe BOECKEL, représentant de l’UPS (responsable 

de la voie technologique) 
- Gérard BONHOURE, IGEN sciences et technologies du 

vivant, de la santé et de la Terre 
- Michel BOUCHAUD, président de l’APLCPGE, proviseur du 

lycée Louis-le-Grand à Paris 
- Rémy BOULARD, président de l’UPLS, professeur d’anglais 

au lycée Roosevelt, à Reims 
- Alain BRAVO, Directeur général de SUPELEC, représentant 

de la CDEFI et de la CGE 
- Alain BRILLARD, représentant de la CPU, président de 

l’Université de Haute-Alsace 
- Anne BURBAN, IGEN Mathématiques 
- Robert CABANE, IGEN Mathématiques 
- Bruno CAMUS, directeur des programmes à EUROMED 

MANAGEMENT 
- Sylvain CHAILLOU, secrétaire général des concours 

agronomiques et vétérinaires 
- Françoise d’EPENOUX, Ministère de l’agriculture, direction 

générale de l’enseignement et de la recherche 
- Caroline ESCUYER, représentante de l’UPA (responsable 

de la voie TB), professeur de SVT au lycée Jean-Rostand, à 
Strasbourg 

- Sébastien GERGADIER, vice-président de l’UPSTI 
- Claude FABRE, professeur de physique à l’université Pierre 

et Marie Curie, Chargé de mission auprès de la DGESIP 
- Eric GREGOIRE, Conseiller scientifique à la DGESIP 
- Françoise GUILLET, IGEN sciences et technologies du 

vivant, de la santé et de la Terre 
- Michel JAUZEIN, représentant de la CGE, directeur de 

l’Ecole des mines de Nancy 
- Bruno JEAUFFROY, président de l’UPS, professeur de 

physique au lycée Fénelon, à Paris 
- Catherine KERNEUR, adjointe au chef du département 

DGESIP A2 
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- François LOUVEAUX, IGEN, Doyen du groupe histoire et 

géographie, chargé de mission auprès de la DGESIP 
- Philippe LANGLET, DGESIP A2 
- Véronique LE COURTOIS, représentante de la CGE, 

directrice des études à l’Ecole centrale de Lille 
- Caroline PASCAL, IGEN Langues 
- Norbert PERROT, IGEN, Doyen du groupe STI 
- Hervé RIOU, président de l’UPSTI 
- Jean Marie RONCIN, représentant de la CGE 
- Jean-Michel SCHMITT, IGEN Sciences et techniques 

industrielles 
- Jeanne-Aimée TAUPIGNON, DGESIP A2 
- Amaury VILLE, chef du département DGESIP A2 
- Bernard VITOUX, Directeur de l’ENSIC Nancy 
- Johan YEBBOU, IGEN Mathématiques 

 

Introduction par Claude Fabre, François Louveaux et  Amaury Ville 

MM. Fabre et Louveaux remercient et félicitent les responsables de groupes de travail, qui 
ont mené à bien le chantier de la rénovation des programmes de 1ère année de CPGE dans 
un calendrier très contraint et en respectant le cahier des charges. Il reste quelques points à 
trancher (changement d’intitulé, d’horaires, accompagnement des programmes…), qu’il 
faudra soumettre à l’arbitrage de la directrice générale de l’enseignement supérieur et des 
cabinets, ainsi que deux questions importantes : l’impact de la rénovation des programmes 
sur les épreuves des concours et les conséquences éventuelles des Assises de 
l’enseignement. 

 

1) le calendrier à venir pour les programmes de 1 ère année  

- ouverture d’une consultation publique sur les programmes rénovés, avec mise en ligne : 
vers le 20 novembre ; 

- fin de la consultation : 15 décembre 

- prise en compte par les groupes techniques des remarques, critiques et suggestions : au 
fur et à mesure des remontées de la consultation 

- remise des versions définitivement stabilisées par les responsables des groupes de 
travail : 11 janvier 2013 

- fin de la relecture par les deux chargés de mission : 21 janvier 

- passage devant les instances consultatives : 

          ¤ CSL : 30 janvier 

            ¤ CSE (section permanente) : 6 février 

          ¤ CNESER : 18 février 

  - publication. 

 

2) le calendrier à venir pour les programmes de 2 e année  

- remise des projets de programmes : début mai 2013 

- consultation (mise en ligne) : de la mi-mai au 30 juin 

- remise des versions définitivement stabilisées par les responsables des groupes de 
travail : 15 juillet 

- fin de la relecture par les deux chargés de mission : 30 juillet 
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- CSE et CNESER en septembre 

 

3) la date de la prochaine réunion du comité de pil otage  est fixée au mercredi 20 février, 
à 14h. Elle sera consacrée au bilan du chantier sur les programmes de 1ère année et à un 
rapport d’étape sur la rénovation des programmes de 2e année. Des représentants des 
cabinets pourraient y participer et feraient un point sur les conclusions des Assises. 

 

4) la consultation organisée sur les projets de pro grammes 

Les deux cabinets ont souhaité une consultation courte (2/3 semaines) sur les projets de 
programmes via le site du MESR et Eduscol. Un formulaire à remplir permettra de structurer 
les réponses et leur exploitation. Un mailing est envisagé (périmètre des destinataires ciblés 
à finaliser). 

 

Question UPSTI  : l’organisation peut-elle diffuser dès maintenant les programmes ou 
attendre le 20 novembre ? 

 

M. Perrot :  les travaux se font sous le sceau de la confidentialité, c’est une question de 
principe. 

 

Remarque de Mme Baduel  (ministère de l’agriculture) : la rénovation des programmes de 
seconde année doit s’effectuer dans les meilleurs délais compte du travail urgent en aval sur 
les concours agro-véto. 

��� 

Méthodologie concernant l’examen et la validation d es programmes 

Afin de ménager un temps de discussion pour chaque projet de programme, les 
responsables des groupes techniques sont invités à présenter le travail de leur groupe en 
dix minutes. Il serait utile de dégager, en particulier, les points suivants : 

- Les choix qui ont été faits, la philosophie générale du programme ; 

- Le programme de 1ère année : suppressions et ajouts effectués ; 

- Le programme de 2e année : état d’avancement des travaux, calendrier et nombre de 
réunions prévues ; 

- Les besoins de formation destinée aux enseignants ; 

- éventuellement, les points nécessitant l’arbitrage de la directrice générale de 
l’enseignement supérieur et des cabinets des deux ministères : changement d’intitulé 
pour les disciplines, de structure, d’horaire… 

��� 

1) Langues vivantes : Madame Pascal, IGEN langues 

Il n’y a pas de programme à proprement parler : il s’agit en fait « d’objectifs de formation » 
pour l’ensemble des deux années. Mais cette reformulation était nécessaire, les précédents 
textes officiels datant de 1995 et la formation devant être adaptée au Cadre européen 
commun de référence pour les langues (CECRL). 

Elle a donné lieu à la déclinaison d’activités langagières, avec un accent mis sur la 
compréhension orale. 

Les choix qui ont été faits sont les suivants :  

- distinction des activités mais pas d’indication de niveau de compétences (même si 
elles correspondent au niveau B2-C1), le concours ne débouchant pas sur une 
certification ; 
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- les sujets « hors sol », très globalisants (la pollution, la malnutrition…), doivent être 
évités ; au contraire, les sujets ancrés dans l’histoire et la civilisation d’une aire 
géographique précise sont privilégiés ; 

- enseignement obligatoire pour 2 langues vivantes ; 

- insistance sur la compréhension fine de la langue et de ses registres (compréhension 
des connotations, de l’implicite, de l’humour…) ; 

- insistance sur les documents authentiques ; 

- développement de la capacité d’adaptation et d’autocorrection des élèves ; 

- la langue doit rester une discipline en soi et ne doit pas se cantonner au rôle 
« d’outil » ; 

- mise en place, au 1er semestre, de « groupes de niveau » pour homogénéiser les 
niveaux des étudiants. 

 

Questions  :  

M. Bockel  : le programme de langues des bacheliers issus de la voie technologique ? 

M. Beaux  : quid du prétendu caractère discriminant des épreuves de langues aux 
concours ? 

Réponse  : L’approche par compétences permet de lutter contre ce phénomène. 

��� 

2) Programme de mathématiques en MPSI, PCSI, PTSI :  M. Yebbou, IGEN de 
mathématiques et Mme Burban, IGEN de mathématiques 

Pointage des éléments de maths qui peuvent avoir un impact avec les disciplines 
scientifiques et technologiques. 

6 compétences majeures se dégagent : 1) s’engager dans une recherche, 2) modéliser 
(géométrie), 3) représenter, 4) raisonner, 5) calculer, 6) communiquer. 

Objectifs :  

- adaptation aux nouveaux profils des étudiants ; 

- à la réforme du lycée et aux demandes des représentants des écoles ; 

- progressivité des apprentissages ; 

- maîtrise des techniques calculatoires ; 

- probabilités ; 

- la géométrie comme outil de représentation. 

- Les suppressions  effectuées concernent les coniques et les fonctions de 2 variables.  

- Les  ajouts  consistent en la consolidation des pratiques de raisonnement et de calcul, 
séries numériques, probabilités. 

Des modifications ont été apportées en PCSI et PTSI avec une nouvelle approche de 
l’algèbre linéaire) 

Des liens ont été établis avec les autres disciplines du  programme: pointage vers la 
physique chimie et les sciences de l’ingénieur. 

Document annexe prévu : outils mathématiques pour la physique, la chimie et les sciences 
de l’ingénieur. 

Le 1er semestre doit revêtir un aspect de consolidation des acquis et de présentation de 
nouveaux contenus. 
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Calendrier  : concernant les programmes de 2ème année, des réunions sont programmées 
en novembre, décembre 2012 et avril  2013. 

- Besoins en formation  : compte tenu de l’introduction des probabilités, 3 jours de 
formation seraient nécessaires  à un niveau académique, concernant plus de 1200 
professeurs.  

Questions  :  

M. Biausser  : va-t-on vers une plus grande différenciation des filières? 

Mme Burban  : sur le plan des contenus, on se dirige vers moins de différenciation ; en 
revanche concernant l’approche des concepts, il y a une différence marquée entre les 
différentes voies. 

M. Brillard : comment vont fonctionner les pointeurs en terme de coordination entre deux 
disciplines différentes ?  

Mme Burban :  la mise en œuvre n’a pas encore été ni réfléchie, ni détaillée. 

M. Jeauffroy  : le nombre précis de professeurs dans la discipline est de 1227. Le besoin 
indispensable de formation peut se faire via les stages annuels LIESSE. 

M. Vitoux :  quel est l’impact de la semestrialisation ? 

Mme Burban : Le 1e semestre est une période d’adaptation, de consolidation et de 
découvertes. 

��� 

3) Programme de mathématiques en BCPST : M. Cabane,  IGEN de mathématiques 

6 grandes compétences sont ciblées. Le 1er semestre est une période d’adaptation et de 
transition. 

L’économie générale est similaire à celle des programmes présentés ci-dessus. 

Les évolutions prévisibles du concours agro A ont été prises en compte. 

Interrogation sur l’enseignement des statistiques en 2nde année. 

��� 

4) Programme de Physique-Chimie en MPSI, PCSI, PTSI  : M. Billy, IGEN de physique-
chimie 

Les programmes restent centrés sur les notions de physique classique,, même si quelques 
notions de physique quantique  sont introduites. 

Les évolutions concernent notamment des échanges entre le programme de 1ère et 2nde 
année.  

Ont été précisées les compétences attendues de la part des étudiants (les savoir-faire). 

Des accents ont été mis sur : 

- la formation à la démarche expérimentale 

- l’approche documentaire : acquérir des connaissances par d’autres moyens que le 
cours magistral 

- approche numérique plus développée 

Les programmes semestrialisés assurent une construction progressive de la formation et 
facilitent les possibilités (éventuelles ?) de passerelles entre les différentes voies 
scientifiques 

- Besoins en formation  : celle-ci doit être plus méthodologique que disciplinaire, 
notamment concernant la pratique expérimentale. 
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Conclusion  : on constate, suite au souhait d’un socle commun, peu de différences entre les 
voies. Allègement des programmes différent selon les voies concernées. 

Questions :  

- M. Jeauffrroy  attire l’attention sur la formation des 1500 enseignants concernés 
compte tenu de l’aspect novateur des programmes (approche documentaire, 
résolution de problème, calcul numérique…) 

- M. Biausser  : a-t-on une idée claire de ce que l’on veut atteindre en 2ème année ? Y a-
t-il un écart sur des champs de connaissances, des approches différentes ?  

- Réponse : Les différences entre voies se font sur le degré d’approfondissement des 
connaissances. 

��� 

5) programme de STI : M. Perrot, Doyen du groupe ST I 

* les programmes des 2 années sont terminés 

- 7 parties se dégagent du programme :  

1) analyser,  

2) modéliser,  

3) résoudre,  

4) communiquer,  

5) réaliser (PT),  

6) expérimenter (PT, PSI),  

7) concevoir (voie PT) à adapter selon la voie. 

Un dépoussiérage a été effectué en liaison avec l’ENSAM, Paris Tech… 

La différence avec les anciens programmes se fait sur le nombre d’heures. 

Toutes les activités sont basées sur « la mesure des écarts ». Un nouvel outil a été 
introduit : systems modeling language (sysML) 

Il serait souhaitable que les activités pédagogiques fassent intervenir un « mini projet». 
Nécessité d’avoir des documents ressources/d’accompagnement. 

Des contacts ont été pris avec la Banque PT pour mettre en cohérence les nouveaux 
programmes avec les épreuves de concours. 

  Les besoins en formation des enseignants sont indén iables. 

 

Remarque : M. Schmitt , IGEN STI : il faudrait que les « mini-projets » soient évalués aux 
concours. 

Question :  

M. Riou  (UPSTI) est favorable à une formation nationale des enseignants (via LIESSE). 
Accès aux compétences expérimentales obligatoires à inscrire dans le programme. 

��� 

6) programme en TSI (M. Bergmann, IGEN STI et M. Ro ncin, représentant de la CGE) 

La voie compte 48% de boursiers. Le taux de remplissage dans les classes est de 77% d’où 
la nécessité de mieux remplir ces sections. 

Architecture de la formation : Approche par compétence  

� 1e semestre : adaptation, consolidation des acquis 
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� 2e semestre : acquisition de certaines compétences 

� 3e semestre : résolution de problèmes 

� 4e semestre : acquisition des compétences terminales. 

M. Bergmann  rédigera un livret d’accompagnement - re-contextualisation des contenus de 
maths et physiques chimie – co-enseignement en langue 

Question  :  

Ministère de l’agriculture : le co-enseignement est-il compatible avec la loi Toubon ? 

��� 

7) Programme de SVT : M. Bonhoure, IGEN de  sciences et technologies du vivant, de 
la santé et de la Terre 

Nouveautés dans le programme  : dynamique des populations, fonctionnement de 
l’écosystème… Les entrées sont différentes : par le génome avec entrée plus systémique 
sur la physiologie… 

« donner du sens »  : les chapeaux font partie intégrante du programme ; la conception du 
programme s’établit en réseau avec renforcement du lien entre travaux pratiques et cours et 
introduction explicite de problématiques humaines … 

L’objectif du programme est d’être partagé par tous (examinateurs, enseignants, étudiants), 
de par la rédaction par compétences plus « contractuelle ». 

Définition plus rigoureuse des savoirs exigibles et des limites (meilleure intégration des 
contenus). 

Calendrier : 

- la première version des programmes de 2ème année sera prête pour Noël. 

Besoin en formation  :  

2 jours seraient nécessaires et concerneraient environ 150 enseignants.  

Question  :  

Les représentantes du Ministère de l’agriculture font état d'un projet d'épreuve d'admission, 
dans le concours A rénové, qui combinerait la géographie et la géologie (SVT). Une telle 
épreuve exigerait la révision du programme de géographie en 2ème année de BCPST pour 
trouver la bonne articulation avec le programme rénové de SVT, autour de la lecture de 
cartes. 

Réponse  : 

à voir dans le cadre d’un groupe de travail. 

��� 

8) Programmes de la voie TB : Mme Guillet, IGEN de  sciences et technologies du 
vivant, de la santé et de la Terre 

Les étudiants de cette voie sont appelés à devenir des ingénieurs, des vétérinaires, des 
chercheurs 

Objectifs : 

- faire acquérir des savoirs indispensables à la compréhension des phénomènes 
décrits 

- favoriser la transférabilité des acquis pour interroger et comprendre des situations 
nouvelles 

- compétences spécifiques et disciplinaires : construire une argumentation scientifique, 
résoudre un problème complexe, conduire et analyser une expérimentation… 

- compétences transversales : autonomie… 
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- développer la culture générale scientifique et technologique 

- limiter le nombre de connaissances au profit de méthodes et d’outils transférables 

- renforcer les activités expérimentales 

- renforcer les liens entre disciplines. 

Le 1er semestre est dédié au lissage des acquis. 

Des allègements ont été apportés en ce qui concerne les programmes de sciences 
physiques.  

En SVT : introduction de la dynamique des populations. 

Rédaction d’une introduction commune pour les disciplines SVT et biotechnologie. 

- Il serait intéressant de procéder à un co-enseignement dans le domaine des langues 
vivantes. 

- Nécessité d’une rédaction d’un document d’accompagnent appelé à permettre un 
rapprochement des disciplines scientifiques sur un thème commun. 

Besoins en formation  : le nombre de professeurs est limité (environ 80) : 2 jours de 
formation seraient nécessaires.  

Questions et remarques  :  

M. Cabane  : Nécessité des documents d’accompagnement mais qui va les concevoir, avec 
quels moyens ? 

M. Boulard :  place des langues en général ? 

M. Beaux  indique la nécessité d’une réflexion sur l’augmentation des débouchés de la voie 
TB, en relation avec les ouvertures récentes de classes. 

��� 

9) Programmes de la voie TPC : M. Vitoux,  Directeur de l’ENSIC Nancy 

A l’échelon national, trois classes TPC sont implantées (Montpellier, Mulhouse, Saint-Maur). 
Cette formation aboutit sur quinze écoles. 

A ce jour, seul le programme de 1e année a été rédigé. 

Des interactions avec les groupes disciplinaires ont été établies (ex : le programme de 
maths est proche de celui de TSI – le programme de physique –chimie se rapproche de 
celui de PCSI…) 

La suite des travaux concernant les programmes de seconde année dépend de la 
perspective de cette voie qui devrait être élargie. 

Remarque : 

M. Yebbou  : le programme de mathématiques n’est pas totalement achevé. 

Questions  :  

M. Jeauffroy  souligne les deux spécificités de cette voie : l’impossibilité de redoubler la 
seconde année et l’application du contrôle continu. 

M. Vitoux  : Une « mise aux normes » CPGE de cette voie est envisagée car la voie TPC ne 
doit pas rester une formation particulière. 

Mme Burban  : évoque la demande de modification d’horaires : transfert d’une de physique-
chimie au bénéfice des mathématiques. 

��� 

Après ce tour d’horizon des différentes disciplines  et avant de traiter du cas 
spécifique de l’informatique, MM. Fabre et Louveaux  demandent que chaque groupe  
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produise une mini-synthèse des modifications et une analyse des différences entre filières. 
Cela permettra de rédiger, pour chacune des voies et filières, une introduction-préambule 
qui liste les objectifs de la refonte et en signale les principaux éléments. 

� Adaptation des programmes  : fait 

� Modifications majeures  : « l’état d’esprit » (présentation du programme en 
compétences…) 

- Nécessité d’expliciter les objectifs dans les préam bules  

- Fournir documents ressources/livret d’accompagnemen t 

- L’estimation en journées de formation  

- mettre en synergie les disciplines   

- Mise en place de co-enseignement, de mini projets  

- horaires en TPC, 

- expérimentation en SI… 

��� 

10) Programme d’informatique : M. Grégoire, conseil ler scientifique auprès de la 
DGESIP, M. Bravo, Directeur général de SUPELEC, rep résentant de la CDEFI et de la 
CGE 

M. Louveaux : rappelle qu’une décision politique forte a été prise : établir un enseignement 
confortant l’informatique en CPGE. Deux questions restent en suspens :  

  -  la durée de cet enseignement : la décision finale sera prise en fonction du coût ; 

-  l’utilisation de l’informatique dans les autres disciplines, les rapports ente ce qui sera fait 
dans ce cours d’informatique et ce qui est fait dans les différentes disciplines. 

MM. Grégoire et Bravo indiquent que les sortants de  CPGE doivent avoir le même 
bagage informatique que les sortants de l’universit é. 

- Hors BCPST et TB, les horaires seraient d’1 heure de cours et 1 heure de travaux 
pratiques hebdomadaires pendant la première année. Souhait  de lisser le volume 
horaire tout au long de la 2ème année sur la base d’heure par semaine. 

- Effort porté sur l’algorithmique et modélisation/programmation suite à la demande des 
écoles  

Remarque intermédiaire  : si la semestrialisation semble aisée en ce qui concerne la 
première année, la seconde année est beaucoup plus délicate. Les voies BCPST et TB 
proposent un programme non semestrialisé. 

Le cours d’informatique ne doit pas être un cours de bureautique. Les éléments mis en 
avant sont : 

- nombre limité de concepts pérennes 

- algorithmique et programmation 

- éléments d’interrogation de base de données 

- langage de programmation moderne et générique 

- un langage de programmation commun à toutes les filières (en l’occurrence, Python) 

- sont incluses dans le programme les notions d’ingénierie numérique et de simulation 

- utilisation du langage Scilab. 
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Besoins de formation  : via stages annuels LIESSE 

M. Bouchaud  remercie MM. Grégoire et Bravo  pour l’élaboration d’un programme 
d’informatique de base et commun à toutes les CPGE scientifiques, au nom de l’ensemble 
des proviseurs, satisfaits par l’ouverture d’un tel programme. 

��� 

11) Programme d’informatique en BCPST et TB : M. Ca bane, IGEN de mathématiques 

- les concepts et les compétences sont semblables à ceux des autres voies mais avec une 
progression plus lente compte tenu du faible horaire dans ces filières 

- 1ère année : apports conceptuels 

- 2ème année : applications notamment avec les TIPE 

M. Grégoire  précise que le programme est fait pour les 2 années. 

Nécessité de formation  des enseignants : éléments méthodologiques, conceptuels… 

M. Cabane  ajoute que la formation doit être régionale en s’appuyant sur les écoles 
d’ingénieurs dès le début de l’année 2013. 

Bien sûr, la mise en place de ce nouvel enseignemen t et ses programmes suscitent 
de nombreuses questions :  

M Beaux  rappelle les modalités actuelles de l’enseignement de l’informatique en BCPST et 
pose la question des transformations possibles de l’horaire dans le cadre du nouveau 
programme et d’un enseignement obligatoire. 

M. Perrot  : Où prend-on les deux heures « pour tous » ? Pourquoi garde-t-on l’option 
informatique ? La CDEFI et la CGE tiennent un discours que les écoles qu’elles 
représentent semblent ignorer. 

M. Grégoire  : l’option est destinée aux étudiants qui vont poursuivre dans une école 
spécialisée en informatique. 

M. Cabane  : prendre des heures d’interrogation orale pour les verser en informatique est 
une opération impossible pour la voie BCPST. 

M. Billy  : trouve intéressant l’enseignement d’informatique incluant les notions 
d’algorithmique et programmation indiquées dans le projet de programme, mais note qu’il 
est construit sans référence aux besoins de la physique-chimie et des sciences de 
l’ingénieur, qui peuvent fournir des exercices numériques de support bien adaptés pour le 
développement des compétences des étudiants en informatique.    

UPSTI : regrette que les synergies avec les autres programmes n’existent pas dans le 
programme d’informatique. 

Monsieur Grégoire  répond à ces interrogations et rassure ces intervenants sur le contenu 
du programme proposé. 

Les pilotes du groupe Informatique concluent que le programme d’informatique sera 
proposé tel quel à la consultation. M. Bravo  indique que sa mission de co-pilote du groupe 
Informatique prend donc fin ce jour. 
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Compte rendu de la réunion du comité de pilotage po ur la rénovation des 
programmes des classes préparatoires aux grandes éc oles 

Filière économique et commerciale 
29 octobre 2012 

 
Réunion  n°4 
Objet  Rénovation des programmes des CPGE économique et 

commerciale 
Entrée en 
vigueur 

Septembre 2013 

Etaient 
présents  

Max BRISSON, IGEN – groupe Histoire-géographie 
David COLON, Sciences Po Paris 
Béatrice DUBUS, représentante de l’APHEC (responsable de la 
voie ECT), professeur de mathématiques 
Claude FABRE, professeur à l’Université Paris 6, chargé de 
mission auprès de la DGESIP pour la rénovation des 
programmes des CPGE 
Catherine FENET, représentante de l’APHEC (responsable de la 
voie ECE), professeur d’AEHSC au lycée Janson-de-Sailly, à 
Paris 
Jean-François FIORINA, co-responsable du groupe de travail 
Economie, droit, management, gestion en ECT 
Nathalie GORMEZANO, directrice générale de l’ISIT, 
remplaçante de Mme Mériaud-Brischoux, co-responsable du 
groupe de travail Langues 
Philippe HEUDRON, président de l’APHEC, professeur de 
mathématiques au lycée Stanislas, à Paris 
Catherine KERNEUR, adjointe au chef du département DGESIP 
A2 
Philippe KOHLER, représentant de l’APHEC (responsable des 
langues), professeur d’allemand 
Philippe LANGLET, DGESIP A2 
François LOUVEAUX, IGEN – doyen du groupe Histoire-
géographie, chargé de mission auprès de la DGESIP pour la 
rénovation des programmes des CPGE 
Marc MONTOUSSE, IGEN - groupe SES 
Frédéric MUNIER, représentant de l’APHEC (responsable de la 
voie ECS), professeur d’histoire-géographie-géopolitique au 
lycée Saint-Louis, à Paris 
Caroline PASCAL, IGEN – groupe des Langues 
Françoise REY, ESSEC, représentante de la CGE 
Alain SERE, IGEN – doyen du groupe Economie et gestion 
Jeanne-Aimée TAUPIGNON, DGESIP A2 
Amaury VILLE, chef du département DGESIP A2 
Johan YEBBOU, IGEN – groupe des Mathématiques 

 
I - Introduction par Claude Fabre, François Louveau x et Amaury Ville 

 

MM. Fabre et Louveaux remercient et félicitent les responsables de groupes de travail, qui 
ont mené à bien le chantier de la rénovation des programmes de 1ère année de CPGE dans 
un calendrier très contraint et en respectant le cahier des charges. Il reste quelques points à 
trancher (changement d’intitulé, d’horaires, accompagnement des programmes…), qu’il 
faudra soumettre à l’arbitrage de la directrice générale de l’enseignement supérieur et des 
cabinets, ainsi que deux questions importantes : l’impact de la rénovation des programmes  
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sur les épreuves des concours et les conséquences éventuelles des Assises de 
l’enseignement. 

1) le calendrier à venir pour les programmes de 1 ère année  

- ouverture d’une consultation publique sur les programmes rénovés, avec mise en ligne : 
vers le 20 novembre ; 

- fin de la consultation : 15 décembre 

- prise en compte par les groupes techniques des remarques, critiques et suggestions : au 
fur et à mesure des remontées de la consultation 

- remise des versions définitivement stabilisées par les responsables des groupes de 
travail : 11 janvier 2013 

- fin de la relecture par les deux chargés de mission : 21 janvier 

- passage devant les instances consultatives : 

     - CSL : 30 janvier 

      - CSE (section permanente) : 6 février 

    - CNESER : 18 février 

- publication. 

 

2) le calendrier à venir pour les programmes de 2 e année  

- remise des projets de programmes : début mai 2013 

- consultation (mise en ligne) : de la mi-mai au 30 juin 

- remise des versions définitivement stabilisées par les responsables des groupes de 
travail : 15 juillet 

- fin de la relecture par les deux chargés de mission : 30 juillet 

- CSE et CNESER en septembre 

 

3) la date de la prochaine réunion du comité de pil otage  est fixée au mercredi 20 février, 
à 9h30. Elle sera consacrée au bilan du chantier sur les programmes de 1ère année et à un 
rapport d’étape sur la rénovation des programmes de 2e année. Des représentants des 
cabinets pourraient y participer et feraient un point sur les conclusions des Assises. 

 

4) la consultation organisée sur les projets de pro grammes 

Les deux cabinets ont souhaité une consultation courte (15 jours/3 semaines) sur les projets 
de programmes via le site du MESR et Eduscol. Un formulaire à remplir permettra de 
structurer les réponses et leur exploitation. Un mailing est envisagé (périmètre des 
destinataires ciblés à finaliser). 

 

5) Questions diverses 

M. Heudron  annonce que la prochaine AG de l’APHEC (consacrée aux nouveaux 
programmes) se déroulera les 24 et 25 mai 2013, à Reims. 

M. Yebbou  juge très positive la consultation des programmes. 

Les notes d’étape ne seront pas publiées. 
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II - Examen et validation des projets de programmes  

Les responsables de groupe sont invités à présenter : 

- les choix qui ont été faits, la philosophie générale du programme ; 

- l’état des lieux (suppressions, ajouts) pour le programme de 1ère année ; 

- l’état du chantier pour le programme de 2e année (nombre et calendrier des réunions 
prévues) ; 

- les besoins de formation des enseignants : propositions, chiffrage ; 

- éventuellement, les points nécessitant l’arbitrage de la directrice générale de 
l’enseignement supérieur et des cabinets : changement d’intitulé, de structure, 
d’horaire. 

1) Présentation par Caroline Pascal : groupe de tra vail Langues 

Il n’y a pas de programme à proprement parler : il s’agit en fait « d’objectifs de formation » 
pour l’ensemble des deux années. Mais cette reformulation était nécessaire, les précédents 
textes officiels datant de 1995 et la formation devant être adaptée au Cadre européen 
commun de référence pour les langues (CECRL). 

Elle a donné lieu à la déclinaison d’activités langagières, avec un accent mis sur la 
compréhension orale. 

Les choix qui ont été faits sont les suivants :  

- distinction des activités mais pas d’indication de niveau de compétences (même si 
elles correspondent au niveau B2-C1), le concours ne débouchant pas sur une 
certification ; 

- les sujets « hors sol », très globalisants (la pollution, la malnutrition…), doivent être 
évités ; au contraire, les sujets ancrés dans l’histoire et la civilisation d’une aire 
géographique précise sont privilégiés ; 

- enseignement obligatoire pour 2 langues vivantes ; 

- insistance sur la compréhension fine de la langue et de ses registres (compréhension 
des connotations, de l’implicite, de l’humour…) ; 

- insistance sur les documents authentiques ; 

- développement de la capacité d’adaptation et d’autocorrection des élèves ; 

- la langue doit rester une discipline en soi et ne doit pas se cantonner à n’être qu’un 
outil ; 

- mise en place, au 1er semestre, de « groupes de niveau » pour homogénéiser les 
niveaux des étudiants. 

Une formation des enseignants ne s’impose pas, ces objectifs de formation ne constituant 
pas une révolution : ce qui est prôné est déjà pratiqué dans les classes. 

M. Heudron  suggère de remplacer « deux années de préparation » par « deux années de 
formation ». (3e alinéa). Il souligne qu’il sera indispensable de mettre à jour les « catalogues 
de cours » (pour les attestations descriptives du parcours de formation délivrées aux 
étudiants). 

 

2) Présentation par Johan Yebbou (en l’absence de C harles Torossian) : groupe de 
travail Mathématiques 

Les grandes lignes de la rénovation sont les suivantes : 

- introduction de la notion de compétence dans le préambule ; 

- volonté d’harmoniser le programme avec les nouveaux programmes du lycée ; 
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- une nouveauté : le logiciel n’est plus « Pascal » mais « Scilab» ; 

- même si le niveau de compétence n’est pas le même, le programme est « parallèle » 
dans les 3 voies (ECE, ECS, ECT) ; 

- le premier travail a consisté à mettre en place la semestrialisation (programmes du 1er 
semestre/ programme du 2e semestre, et non module 1/module 2) ; 

- rééquilibrage entre les deux années (la 1ère était très chargée) par glissements de 
première en seconde année essentiellement ; 

- introduction des probabilités en 1ère année ; 

- la plus grande modification concerne l’informatique. Le groupe souhaite que le 
programme soit exactement le même dans les 3 voies, l’informatique étant un élément 
de promotion sociale (dans cette discipline, un élève d’ECT peut être aussi performant 
qu’un élève d’ECS). Mais les 5 minutes hebdomadaires par élève ne sont prévues 
que pour les voies ECE et ECS. Il est demandé que le millier d’élèves d’ECT en 
bénéficie également, ce qui ne représente pas un coût exorbitant ; 

 

L’APHEC s’associe à cette demande. L’hypothèse de prendre ces 5 minutes sur l’horaire de 
management-gestion est avancée. M. Heudron  rappelle que le coût des classes de la filière 
économique et commerciale est inférieur à celui des classes de la filière scientifique et que 
les « cubes » y sont beaucoup moins nombreux (8% contre 25% en sciences). 

M. Séré se réjouit de l’introduction de l’informatique en ECT, qui irait dans le sens d’une 
approche commune des trois voies et du renforcement souhaité de l’interclassement. La 
piste d’une mutualisation/globalisation des heures dédoublées pour les adapter aux besoins 
des étudiants serait à explorer. 

M. Heudron  souligne que le module d’informatique algorithmique est annuel, et non 
semestriel. Il fait remarquer qu’il n’y a pas de définition pédagogique de l’heure 
d’interrogation orale, dont il conviendrait peut-être de changer l’intitulé (« heure de 
soutien »?). 

 

3) Présentation par Marc Montoussé : groupe de trav ail Economie en ECE et ECS – 
AEHSC 

Trois programmes sont concernés, pour lesquels des changements d’intitulé sont proposés : 

- l’Analyse économique et historique des sociétés contemporaines ; 

- l’économie en ECE ; 

- l’économie en ECS. 

a) L’Analyse économique et historique des sociétés contemporaines 

- les 3 piliers de la discipline (économie, histoire économique, sociologie) sont conservés ; 

- l’analyse économique est renforcée en 2nde année ; 

- la formation est organisée en 4 modules semestriels. 

Il s’agit d’un programme relativement nouveau mais procédant de la même logique que 
l’ancien. 

Un nouvel intitulé est proposé : « Economie, sociologie et histoire du monde 
contemporain », soit « ESH du monde contemporain », ce qui est plus lisible qu’AEHSC. 

Les besoins de formation représentent une journée nationale pour le programme de 1ère 
année et une autre pour celui de 2ème année, si possible en présence du groupe de travail 
(196 classes pour les deux années). Une organisation académique paraît difficilement 
envisageable vu les effectifs. 
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M. Heudron  fait remarquer que le module 1 est plutôt à dominante économique et 
sociologique et que le module 2 est plutôt à dominante historique : un professeur d’histoire 
pourra-t-il enseigner le module 1 et inversement un professeur de sciences économiques 
pourra-t-il enseigner le module 2 ? Selon M. Montoussé , un tel panachage est tout à fait 
possible si les enseignants s’entendent entre eux. 

b) L’économie en ECE 

Il s’agissait d’adapter le programme à la réforme du lycée et aux standards universitaires. 
Alors que, dans l’ancien programme, la 1ère année était dévolue à la microéconomie et la 
seconde année à la macroéconomie, dans le nouveau programme chaque année contient à 
la fois de la micro et de la macroéconomie, en relation avec l’ESH du monde contemporain. 
Quelques modifications ont été introduites, mais on retrouve la majorité des thèmes de 
l’ancien programme. 

Dans la mesure où il ne s’agit pas de la même économie que celle de l’ESH, on propose un 
changement d’intitulé : « économie approfondie », et non plus seulement « économie ». 

Une formation serait une bonne chose en raison de nombreux éléments nouveaux : là 
encore, une journée nationale pour le programme de 1ère année et une autre pour celui de 
2ème année seraient souhaitables. Il faudrait les organiser le lendemain de la formation 
d’ESH du monde contemporain (de nombreux enseignants assurent les deux 
enseignements). 

 

M. Heudron  juge ce programme compréhensible par les enseignants-chercheurs, ce qui est 
une bonne chose. Il demande si le module 1 correspond nécessairement au semestre 1. Par 
ailleurs, il évoque le projet d’une épreuve de mathématiques économiques sur lequel 
travaillent certaines écoles de commerce parisiennes et lyonnaises. 

Pour M. Montoussé , il s’agit bien de modules plus que de semestres, mais il est tout à fait 
possible d’indiquer dans l’introduction qu’il s’agit de « modules semestriels ». Quant à 
l’épreuve de mathématiques économiques, ce projet n’est, à ce jour, pas abouti. Les 
contenus du nouveau programme pourraient servir éventuellement à cette nouvelle épreuve. 

c) L’économie en ECS 

Ce programme a été entièrement recréé. On a cherché à le rendre à la fois intéressant et 
utile pour le concours et pour la formation, en aval, dans les écoles. On a veillé à l’articuler 
avec le programme d’ESH du monde contemporain. Il est constitué de 4 modules 
semestriels : il s’agit pour les élèves de comprendre l’analyse économique, les grands 
enjeux économiques européens dans le cadre de la mondialisation, la croissance et les 
crises, les politiques économiques. 

Là encore, on propose de modifier l’intitulé : « Economie » remplacerait « Initiation aux 
sciences économiques ». On demande en outre à ce que le programme, proposé dans 
toutes les classes de l’enseignement public mais facultatif, devienne obligatoire. 

Cet enseignement répondant à une logique nouvelle, une formation des enseignants paraît 
nécessaire (une journée pour les deux années). 

 

4) Présentation par Max Brisson : groupe de travail  Histoire – Géographie – 
Géopolitique des sociétés contemporaines 

Les précédents programmes datant de 2004 (introduction de la géopolitique), on a procédé 
plus à un « toilettage » qu’à une refondation, surtout en seconde année (modules 3 et 4). La 
1ère année (modules 1 et 2) a été davantage l’objet d’une rénovation en profondeur. 

On a veillé à respecter un équilibre entre l’approche historique et l’approche géographique. 

Deux choix ont été faits en rupture avec le programme précédent : 
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- la périodisation du début du programme, l’ancienne approche chronologique étant très 
chronophage ; le programme débute désormais en 1913 ; une nouvelle césure est proposée 
au début des années 90 ; 

- la réduction des monographies pour les modules 3 et 4, dont on a maintenu les intitulés. 

En résumé, il s’agit d’une rénovation dans le prolongement de la rupture de 2004, avec un 
cadre global qui reste identique. 

Une formation des enseignants serait bienvenue. 

 

5) Présentation par Jean-François Fiorina et Alain Séré : groupe de travail Economie – 
Droit – Management – Gestion en ECT  

La rénovation a obéi à quelques principes : 

- transversalité des matières ; 

- organisation par semestre ; 

- souci permanent de développer l’analyse critique des étudiants ; 

- prise en compte de l’importance de la montée en charge du numérique ; 

- allègement des programmes. 

Les derniers programmes n’étaient pas très anciens (2007). L’horizon visé est 2014 (année 
où arriveront en CPGE les premiers bacheliers STMG issus de la réforme du lycée). 

Trois programmes ont été revus : 

- le droit ; 

- l’économie ; 

- le management et les sciences de gestion. 

a) Le droit 

Il y a peu de changement pour ces 3 heures hebdomadaires de formation : on conserve les 
2 parties (dont un thème d’étude « mobile », proposé chaque année), organisées en 4 
modules semestriels. On a mis l’accent sur le développement des compétences. Il n’y a pas 
besoin de formation pour les enseignants. 

b) L’économie 

La réorganisation a été de nature didactique. On a clarifié le positionnement des 4 modules 
les uns par rapport aux autres et introduit des éléments plus ouverts (croissance potentielle, 
biens publics mondiaux…). Le programme est présenté de façon problématique. Il n’y a pas 
besoin de formation pour les enseignants. 

c) le management et les sciences de gestion 

Le nouveau programme a une dimension plus conceptuelle que l’ancien (éléments 
théorisants…). Il comporte 8 thèmes, dont 2 ont un statut plus générique que les 6 autres 
(marketing : 2 thèmes ; gestion et finances : 2 thèmes ; ressources humaines : 2 thèmes). Il 
n’y a pas de découpage semestriel ni de progression imposée, mais une mise en œuvre 
semestrialisée est possible. On note des apports nouveaux dans le domaine des systèmes 
d’information et du management (évolution de la pensée économique dans le domaine du 
management). Pour ce programme, une formation des enseignants est souhaitable : 1 
journée par an (concerne une cinquantaine d’enseignants seulement). 

Ce programme témoigne d’une approche très méthodologique, intéressante pour les écoles. 
Il répond au souci d’introduire des éléments de culture historique et sociologique dans le 
management. 

M. Louveaux  demande une identification de la progression par semestre. 

M. Heudron  demande comment sont faites les distinctions entre droit national, droit 
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 européen et droit international. On passe sans arrêt de l’un à l’autre, ce qui risque d’être 
perturbant pour les élèves. M. Séré rappelle le principe de subsidiarité au niveau européen. 
Droit de l’entreprise et droit des marchés intègrent des éléments de droit international. Le 
thème d’étude (qui est repris pour les concours) permet de « borner », en termes 
d’épreuves, des éléments évaluables. 

 

6) Point sur les programmes des classes préparatoir es ENS CACHAN D1 et D2  

Comme il n’y a pas, pour ces classes, de programme national (les programmes sont ceux 
de l’ENS Cachan), aucune publication de programmes n’est à prévoir. 

Ces classes D1 (à dominante juridique) et D2 (à dominante de gestion) présentent quelques 
particularités : elles fonctionnent en double inscription université/CPGE et les étudiants 
suivent des enseignements dans les deux entités ; ils sont évalués par elles deux. On 
compte 5 à 600 élèves en D1 et autant en D2. Une petite proportion intègre l’ENS Cachan. 
50% des étudiants qui n’intègrent pas poursuivent à l’université. Les autres présentent les 
concours des écoles de management. 

L’ENS va quitter Cachan pour Orsay et l’antenne de Kerlann, près de Rennes, doit devenir 
une ENS de plein exercice. Lors d’une rencontre avec le nouveau président de l’ENS 
Cachan, il a été convenu d’aider l’ENS à faire évoluer le programme de mathématiques du 
concours (très daté) et de recomposer la maquette du concours. Une réflexion de fond est à 
mener sur le positionnement de ces classes. 

 

7) Le point de vue des écoles 

M. Louveaux  propose de donner la parole aux écoles. 

Mme Rey  juge les programmes d’économie très intéressants mais se dit plus réservée sur 
le programme de gestion (marketing) en ECT surtout s’il s’agit d’applications techniques. 

M. Fiorina  est inquiet sur les ECTS et sur la stratégie de contournement de la CPGE à 
laquelle recourent certains étudiants. Il appelle de ses voeux une réforme du concours (plus 
d’analyse, moins d’épreuves…). A propos des TIPE, il estime que la préparation à l’oral doit 
être améliorée (analyse, présentation…). 

Au cours de la discussion, la concurrence étrangère est évoquée : les bons étudiants ne 
s’inscrivent pas en CPGE mais partent à l’étranger faire un diplôme de bachelor. 

M. Heudron  informe le groupe d’un énorme projet de création de CPGE aux Etats-Unis, 
permettant d’accueillir à la fois des étudiants étrangers et des enfants d’expatriés (un millier 
d’étudiants concernés). 

M. Colon  (IEP Paris) se dit intéressé par le caractère pluri et trans-disciplinaire des 
programmes présentés. 

Mme Gormezano  (ISIT) souligne la complexité du système français des grandes écoles, 
difficilement lisible pour des étrangers. C’est pourquoi la mise en place de la 
semestrialisation, des ECTS… est une bonne tendance du point de vue européen. Mais il 
s’agit aussi de mettre en valeur cette spécificité française que constituent les CPGE. 

Le multilinguisme est la sixième priorité de l’enseignement européen. 

M. Heudron  informe les participants que l’APHEC va pouvoir assumer gratuitement en 
informatique une partie de la formation au nouveau logiciel Skylab (300 professeurs 
concernés) via une plateforme de formation à distance. 

Il souhaite qu’une réflexion soit menée sur le programme de culture générale (le chapeau 
demande à être modifié). 
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III – Conclusion de la réunion 

M. Fabre  remercie les participants pour la richesse des interventions. L’ensemble présenté 
est cohérent et va contribuer à l’attractivité des CPGE. 

Les diverses demandes (changement d’intitulé, besoins en formation, caractère obligatoire 
de l’enseignement d’économie en ECS, révision du catalogue des ECTS…) ont été notées. 
Certaines seront soumises à l’arbitrage des cabinets. 
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Compte rendu de la réunion du comité de pilotage po ur la rénovation des 
programmes des classes préparatoires aux grandes éc oles 

Filière littéraire 
30 octobre 2012 

 

Réunion  n°3 

Objet  Rénovation des programmes des CPGE littéraires 

Entrée en 
vigueur 

Septembre 2013 

Etaient 
présents  

Guillaume BONNET, directeur adjoint lettres, ENS Ulm 

Eric BORDAS, directeur des études, ENS Lyon 

David COLON, Sciences Po Paris 

Patrice CORRE, proviseur du lycée Henri IV, à Paris, 
représentant de l’APLCPGE 

Marc EVEN, président de l’APPLS 

Claude FABRE, professeur à l’Université Paris 6, chargé de 
mission auprès de la DGESIP pour la rénovation des 
programmes des CPGE 

Philippe LANGLET, DGESIP A2 

François LOUVEAUX, IGEN – doyen du groupe Histoire-
géographie, chargé de mission auprès de la DGESIP pour la 
rénovation des programmes des CPGE 

Pascal MANO, professeur de mathématiques en B/L au lycée 
Lakanal de Sceaux 

Sylvie MARTIN, enseignant-chercheur (études russes), ENS 
Lyon 

Caroline PASCAL, IGEN – groupe des langues vivantes 

Paul RAUCY, IGEN – doyen du groupe des lettres 

Jeanne-Aimée TAUPIGNON, DGESIP A2 

Amaury VILLE, chef du département DGESIP A2 

 

 

I - Introduction par Claude Fabre, François Louveau x et Amaury Ville 

François Louveaux  indique l’objet de la réunion : dresser le bilan du chantier d’adaptation 
des programmes de CPGE, suite à la rénovation des programmes du lycée, et faire un point 
sur la BEL et les débouchés qu’elle ouvre. Il informe les participants de l’ouverture, vers la 
mi-novembre, d’une consultation sur les nouveaux programmes sur le site du MESR et 
rappelle que deux questions importantes demeurent : le lien entre la rénovation des 
programmes et les épreuves des concours et les conséquences éventuelles des Assises de 
l’enseignement sur les CPGE, qui constituent l’un des éléments du débat. Il annonce qu’une 
nouvelle réunion du comité de pilotage devrait se tenir, à la suite des Assises, en février, 
avec les représentants des ministres, réunion dont il convient de fixer d’ores et déjà la date. 
Celle du 21 février 2013 à 14h  convient à tous. Si rien de nouveau ne concerne les CPGE 
littéraires, cette réunion sera annulée. 
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Claude Fabre  précise que la consultation publique sur les programmes rénovés se 
déroulera en principe du 20 novembre au 15 décembre prochain. Les nouveaux 
programmes doivent être prêts le 21 janvier, pour un passage devant les instances 
consultatives à partir du 30 janvier (CSL) et jusqu’au 18 février (CNESER), le passage 
devant la section permanente du CSE devant se tenir pour sa part le 6 février. 

La situation des programmes des CPGE littéraires est un peu particulière et diffère de celle 
des programmes des deux autres filières, les objectifs de formation, revus récemment, en 
2007, étant toujours d’actualité et les programmes de seconde année étant, de fait, ceux 
des ENS. Pourront être mis en ligne pour la consultation les nouveaux textes sur les 
langues vivantes étrangères ainsi qu’un texte sur le 1er semestre. Les particularités qu’on 
vient d’évoquer pourraient être rappelées. 

On abordera successivement les points suivants : les LVE ; les TIPE ; le 1er semestre et la 
semestrialisation ; les programmes proprement dits ; la BEL. 

II – Les langues vivantes étrangères : présentation  par Caroline Pascal 

Les nouveaux objectifs de formation diffèrent peu de ceux de 2007. Les TIPE 
interdisciplinaires n’ont pas remporté un franc succès. La vocation du premier semestre 
comme temps de la remise à niveau et de l’homogénéisation mérite d’être clairement 
affirmée. 

Marc Even  témoigne de la satisfaction des professeurs de CPGE pour les épreuves de LVE 
et de philosophie telles qu’elles ont été redéfinies à la suite de la mise en place de la 
Banque d’épreuves littéraires. 

III. – Les TIPE 

L’introduction des TIPE dans la filière littéraire a été un temps envisagée : en effet, ils 
mettent en valeur l’analyse pluridisciplinaire et favorisent le travail autonome et en équipe ; 
mais le projet a été abandonné en l’état, au motif que les classes littéraires sont 
pluridisciplinaires par essence, ce qui rend inutile une épreuve supplémentaire. La décision 
d’une mise en place des TIPE dans la filière économique a été, quant à elle, renvoyée à 
plus tard. 

Patrice Corre  regrette, au nom de l’association des proviseurs de lycées comportant des 
CPGE, l’abandon du projet qui ouvrait, selon lui, une perspective intéressante (introduction, 
à un niveau certes modeste, d’une initiation au monde de la recherche), même s’il reconnaît 
que, sous la pression des concours, les TIPE dérivent souvent vers un formatage de type 
bachotage et qu’ils sont souvent l’œuvre de l’entourage plus que du candidat. 

Marc Even  souligne que le travail en équipe (mutualisation des prises de notes) et la 
recherche documentaire font partie de la pratique quotidienne des étudiants littéraires. 

Patrice Corre  fait remarquer que les filières d’enseignement supérieur des lycées sont 
sous-représentées aux Assises, alors qu’elles rassemblent 36% des effectifs de 
l’enseignement supérieur. L’APLS partage cette analyse. 

IV – La semestrialisation – Examen du texte de Paul  Raucy 

La mise en place de la semestrialisation répond à une commande politique ferme. Elle 
apparaît dans le document rédigé par Paul Raucy et distribué en séance (« Révision du 
préambule des contenus de formation en classe de lettres première année »). Pour Paul 
Raucy , le préambule aux programmes de 2007 ne nécessitait pas de profondes 
modifications. Il convient néanmoins de définir désormais le premier semestre comme une 
période d’adaptation et de transition entre l’enseignement scolaire et l’enseignement  
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supérieur, au cours de laquelle l’étudiant acquiert des méthodes de travail et d’organisation 
qui lui permettront de poursuivre sa formation supérieure. Cet objectif suppose un suivi 
personnalisé. 

Pour M. Mano , les « heures d’interrogation orale » doivent rester à la classe. M. Corre  fait 
état d’une réduction parfois drastique, pour des raisons d’économie, du nombre des heures 
d’interrogation orale dans certaines académies (dont celle de Paris). Or elles constituent un 
excellent outil d’accompagnement des élèves entre les mains des équipes pédagogiques et 
sont une des conditions pour un encadrement de qualité des élèves. Elles sont 
particulièrement importantes dans les classes littéraires, qui, à l’exception des B/L, sont les 
CPGE qui, avec les classes technologiques, comptent le plus d’étudiants boursiers (à Henri 
IV, les classes préparatoires à l’Ecole des Chartes ont 50% de boursiers !). 

M. Bonnet  suggère de remonter, dans la liste des objectifs généraux de la formation 
(dernier paragraphe du document de P. Raucy), l’item « Améliorer les compétences 
d’expression écrite et orale » juste après l’item « Faire lire des textes de référence ». 

M. Bordas  se demande s’il est bien judicieux, pour les CPGE, de revendiquer une posture 
et une capacité en matière de recherche, qui lui paraissent relever entièrement du domaine 
de la formation doctorale. M. Even  partage ce point de vue et pense qu’il faut éviter de 
communiquer sur cette notion, les CPGE dispensant avant tout une formation 
propédeutique.  

V – Les programmes 

Selon M. Louveaux , les programmes des classes littéraires obéissent à des principes clairs, 
puisqu’ils correspondent aux programmes des épreuves des concours d’admission aux 
ENS, conçus en cohérence avec la formation universitaire. La BEL représente la base ou 
l’une des bases de l’admission dans toute une série, variée, d’écoles et de formations. 

Dans les classes préparatoires B/L, il n’y a pas de programmes fixes en français, 
philosophie et LVE. En revanche, un corpus est présent en mathématiques et en 
sociologie/économie. Le programme de mathématiques est assez souple et bien adapté aux 
exigences des écoles. Il n’y a pas lieu de la modifier. En histoire, le programme concerne la 
France de 1870 au début des années 90 et le monde de 1918 au début des années 90. 

La banque B/L s’est élargie en direction d’écoles plus scientifiques : l'Ecole nationale de la 
statistique et de l'analyse de l'information (ENSAI) et l’Ecole nationale de la statistique et de 
l’administration économique (ENSAE). 

M. Louveaux  demande à M. Mano de faire pour les B/L le même travail que M. Raucy a fait 
pour les A/L : réviser la note de 1997 sur « les objectifs de formation et le programmes de 
sciences sociales de la CPGE littéraire « Lettres et sciences sociales » (BO n°43 du 
4/12/1997). M. Mano  fait remarquer que si les programmes de maths et de SES peuvent se 
« semestrialiser », il n’en va pas de même des programmes des autres disciplines, qui ont 
été conçus globalement, sur deux ans. 

Les grilles ECTS n’auront pas à être modifiées, puisque les intitulés des programmes ne 
changent pas. 

M. Colon  indique que l’IEP de Paris va avancer le calendrier de son concours de 
recrutement à bac+0 (recrutement sur dossier + examen écrit les 3 et 4 mars 2013 + 
entretien oral) afin de permettre aux candidats de disposer de leurs résultats à Sciences Po 
suffisamment en amont pour pouvoir modifier en connaissance de cause leur liste de choix  
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sur APB. Des centres d’examen ont ouvert à Poitiers et à Nancy ; un autre ouvrira bientôt en 
Guadeloupe. 

VI – La BEL 

Pour M. Louveaux , la BEL se porte bien. Les résultats de la session 2012 témoignent d’une 
montée en puissance calme mais nette. Si le nombre de candidatures diminue pour 
certaines écoles (comme le CELSA), c’est parce que les candidatures sont mieux ciblées et 
que les différentes formations partenaires gagnent en visibilité. 25% des candidats (1226) 
sont admis à au moins une école. Mais l’écart demeure très important entre le nombre des 
admis et celui des intégrés, toujours insuffisant (706). Le chemin parcouru est cependant 
très encourageant, puisqu’en 2010 il n’y avait que 200 intégrés. Le lien entre la BEL et les 
IEP n’est encore ni clair ni stabilisé. 

Pour M. Corre , il convient d’inscrire au nombre des débouchés certains masters, puisque 
désormais de nombreux khâgneux qui cubent intègrent un M1. La discussion porte sur le 
problème de l’allocation de 180 ECTS à un cube et de la validation d’une L3 par l’université 
pour une intégration en M1 (MM. Even, Raucy et Ville). M. Bordas évoque le cas de certains 
de ses collègues en histoire et en géographie qui exigent que leurs élèves, pourtant admis 
en M1, fassent une L3 avant d’aller en M1, ce qui, selon lui, n’est pas logique. 

M. Corre  pense qu’il est important de diffuser les données chiffrées de la BEL pour assurer 
sa promotion. Il invite MM. Bonnet et Bordas à participer à une séance de l’APLCPGE pour 
faire connaître la réalité de l’élargissement des débouchés littéraires. 

M. Raucy  indique que des contacts ont été pris avec certaines universités (Paris 2, Paris 3) 
pour un rattachement éventuel à la BEL. En particulier, Paris 2 a montré tout l’intérêt qu’elle 
lui portait et réfléchit à un partenariat via l’IPAG ou via son école de journalisme. P. Corre 
fait état de la signature d’une convention entre le lycée Henri IV et Paris 2 en droit, mais les 
quelque 8 élèves concernés d’hypokhâgne et de khâgne sont tenus de passer un examen 
en droit. Tout cela montre que beaucoup de choses sont en train de changer pour les 
étudiants littéraires, en termes de débouchés, ce qui est très bien. 

M. Bordas  signale que l’arrivée de nouveaux types d’étudiants oblige les ENS à repenser 
l’engagement décennal, dont le modèle ancien ne convient plus. Cela permettra aux ENS de 
se régénérer en aval. M. Even demande si cet engagement ne pourrait pas devenir 
optionnel et être alors remplacé par une bourse. 

M. Corre  souhaite savoir si le comité de pilotage d’APB est toujours en vigueur (c’est le 
cas). Il constate en effet certains biais anormaux, contraires à l’esprit de la Charte, qui 
devrait pourtant être respecté. 

M. Even  annonce que la prochaine réunion des partenaires de la BEL devrait se tenir le 
mercredi 12 décembre au lycée Louis-le-Grand. 
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Le partenariat entre le lycée Georges de la 
Tour de Metz et le lycée d’Echternach au 

Luxembourg 
 

 
Une classe préparatoire au Luxembourg 

Dès l’année scolaire 2013-2014, une classe préparatoire aux Grandes écoles, filière 
économique et commerciale, fonctionnera au Luxembourg. A la suite d’un appel à tous les 
établissements d’enseignement secondaire établis au Luxembourg, Madame la Ministre de 
l’Education nationale a finalement choisi le Lycée classique d’Echternach pour l’implantation 
de la « classe prépa ».   

Fort d’une longue et prestigieuse tradition (ancienne abbaye médiévale réputée pour son 
scriptorium et pour son école monastique, création d’un établissement d’enseignement 
secondaire public en 1841), le Lycée classique d’Echternach jouit d’un cadre architectural 
exceptionnel (bâtiments reconstruits au 18e siècle) et offre une ambiance sereine, 
particulièrement propice à la réussite des études. A l’heure actuelle, quelque 1.300 élèves 
fréquentent le lycée. Grâce à son internat, les étudiants ont la possibilité d’étudier et de 
loger sur un même site. 

 

Cadres de référence 

La nouvelle classe prépa remonte à une convention franco-luxembourgeoise signée le 12 
juillet 2012 par Madame la Ministre de l’Education nationale et de la Formation 
professionnelle et Monsieur le Recteur de l’Académie de Nancy-Metz. Ce document a été 
complété par un avenant pédagogique signé le 11 septembre 2012 par le Proviseur du 
Lycée Georges de La Tour de Metz, le Directeur du Lycée classique d’Echternach et le 
Directeur du Service de coordination de la recherche et de l’innovation pédagogique et 
technologique (SCRIPT) du Ministère de l’Education nationale. 

 

Accréditation de la formation CPGE auprès du Minist ère de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche 

La procédure d’accréditation prévue par la loi de 2009 portant organisation de 
l’enseignement supérieur au Grand-Duché de Luxembourg est en cours. Le dossier est 
évalué par un Comité spécial institué par le Ministère de l’Enseignement supérieur. L’accord 
du Ministère signifie la reconnaissance de la formation CPGE et son inscription dans la loi 
sur l’enseignement supérieur, stipulant e.a. des passerelles vers les formations 
universitaires (L2 respectivement L3) et l’offre des aides financières attribuées par le 
Gouvernement luxembourgeois. 

 

Cadre de fonctionnement d’une classe CPGE 

Du côté du Lycée d’Echternach, l’on est en train de mettre en place un espace CPGE 
propre, comprenant dans un premier temps deux salles de classe et une bibliothèque de 
travail réservée à la CPGE. Parallèlement, l’Internat prépare l’accueil de nouveaux étudiants 
aspirant à une atmosphère de travail propice.  



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 34 

 

Architecture pédagogique et formation des enseignan ts 

L’élaboration de la charpente pédagogique et la formation des enseignants se fait en étroite 
collaboration avec le Lycée Georges de La Tour de Metz (définition des critères 
d’admission; définition des grilles horaires des deux années de formation ECE; organisation 
des colles et des devoirs surveillés; définition des cadres d’évaluation, de promotion et de 
certification). 

Depuis septembre 2012, les enseignants luxembourgeois et leurs collègues messins 
entretiennent des échanges réguliers dans le but d’affiner les concepts pédagogiques à 
mettre en œuvre l’année prochaine. 

 

Démarche de communication et de promotion 

A l’heure actuelle, un des défis majeurs consiste à propager auprès du public 
luxembourgeois la culture de la classe prépa et des Grandes écoles. Certes, l’existence de 
cette voie prestigieuse est connue au Grand-Duché, d’aucuns ont profité de cette offre (un 
de nos anciens élèves vient de sortir de HEC Paris), le chemin des Grandes écoles est 
toutefois réservé à une infime minorité. 

Voilà pourquoi l’équipe du Lycée classique d’Echternach a lancé une campagne de 
promotion comprenant e.a. les éléments suivants : 

- élaboration d’une plaquette et d’une farde sur la classe CPGE organisée au LCE ; 

- présence au stand de l’Ambassade de France à la Foire de l’Etudiant à Luxembourg 
(15 -16 novembre 2012) ; 

- tournée de promotion dans les lycées (direction et enseignants du LCE assistés de 
l’équipe du Lycée Georges de La Tour et d’anciens élèves d’une GE) ; 

- séminaire de promotion les 18 et 19 janvier 2013 ; 

- campagne de publicité dans la presse écrite et à la télévision (RTL). 

Par le biais d’une CPGE, le Lycée classique d’Echternach pourra ajouter à son profil une 
dimension fort intéressante et une plus-value indéniable. En tout cas, la CPGE aura des 
retombées positives et stimulantes pour tous les élèves inscrits au lycée d’accueil. 

 

Henri TRAUFFLER 
Directeur du Lycée Classique d’Echternach 
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Une nouvelle formation :  
Le cycle d’enseignement supérieur PSL-Henri-IV 

 

En six années d’existence, la CPES ouverte et septembre 2006 par le Lycée Henri-IV a fait 
la preuve de sa pertinence et de son efficacité par ses résultats. Son concept a été repris 
sous des formes diverses dans une vingtaine de lycées répartis dans une douzaine 
d’académies. Ce type de structure correspondait à un besoin et il a, sans conteste participé 
à lever le verrou de l’autocensure vis-à-vis des formations d’excellence. 

Cela a été le cas pour le Lycée Henri-IV au sein duquel, la CPES a apporté une contribution 
de premier ordre en matière d’ouverture sociale, les CPGE de l’établissement ayant atteint 
dès la rentrée 2011, l’objectif national de 30% de boursiers.  

Mais, nous avons toujours pensé au sein du Lycée Henri-IV, qu’un tel dispositif, mis en 
place dans le cadre de l’article 34 de la Loi d’orientation d’avril 2005, de par sa nature 
expérimentale et par là même dérogatoire à l’organisation commune des CPGE, ne pouvait 
se maintenir en l’état sans évoluer.  

Aussi l’équipe pédagogique réfléchissait-elle depuis quelques temps aux moyens de donner 
à la fois plus d’ampleur et plus de souplesse au projet initial. La proposition de partenariat 
faite par le PRES Paris Sciences et Lettres  (1) devenu par le décret du 1er août 2012 
Etablissement Public de Coopération Scientifique (EPCS) est arrivée à point nommé. 
Préparé au cours de l’année scolaire 2011/2012, le projet de nouvelle formation a été 
présenté à la fin du mois de mai 2012 et a été ouvert à la rentrée de septembre avec l’appui 
et l’accord du Recteur de Paris. Il a pris la forme d’un premier cycle d’études supérieures 
pluridisciplinaire d’excellence portant le nom de Cycle Universitaire PSL Henri-IV. 

Finalités 

Cette formation innovante est destinée à répondre à trois exigences  

- faire converger les filières CPGE/Grandes Ecoles et Universités en associant les 
atouts de chacune; 

- mieux assurer la réussite dans l’enseignement supérieur long de bacheliers aux 
origines sociales les plus diverses et notamment de ceux qui demeurent encore trop 
souvent écartés des filières les plus sélectives;  

- inventer un premier cycle universitaire exigeant et formateur qui puisse se comparer 
aux cursus des plus prestigieuses universités internationales. 

Débouchés 

Cette formation doit permettre : 

- l’accès, en fin de cycle, à des débouchés variés et de haut niveau : les meilleures 
formations des établissements de Paris Sciences et Lettres, mais aussi plus  

                                                           
1
  Paris Sciences & Lettres est un Etablissement Public de Coopération Scientifique (EPCS) qui 

rassemble 16 institutions parisiennes d’enseignement supérieur et de recherche : Collège de France, École normale 
supérieure (ENS-Ulm), École nationale supérieure de Chimie de Paris (ENSCP), École supérieure de physique et de 
Chimie industrielle (ESPCI Paris Tech), Ecole des Mines de Paris, Institut Curie, Institut Louis Bachelier, Observatoire de 
Paris, Université Paris-Dauphine, Fondation Pierre Gilles de Gennes, Conservatoire national supérieur d’Art dramatique 
(CNSAD), Conservatoire national supérieur de Musique et de Danse de Paris (CNSMD), École nationale supérieure des 
Arts décoratifs (ENSAD), École nationale supérieure des Beaux-Arts (ENSBA), CNRS, Inserm, INRIA. 
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largement les universités et les Grandes Ecoles, nationales et internationales les plus 
sélectives; 

- l’accès, en cours de cycle, et en fonction des projets des étudiants, à des CPGE (en 
fin de 1ère année par exemple, comme c’était le cas pour la CPES) 

Organisation : Une structure originale  

Cette formation présente des caractéristiques bien spécifiques :  

- Elle est pluridisciplinaire, tout en permettant une spécialisation progressive sur les 
trois ans ;  

- Elle est intensive, elle propose des contenus de haut niveau, des méthodes de travail 
performantes, individuelles ou collectives, à la fois classiques et innovantes, et fait 
une place de choix à l'utilisation des nouvelles technologies ainsi qu’à la pratique de la 
pédagogie par projet.  

- L’organisation de cette formation est fondée sur l'association de l'IDEX Paris Sciences 
et Lettres et du lycée Henri IV, chaque partenaire apportant des moyens matériels, 
ainsi que le concours de ses enseignants et chercheurs avec leurs savoir-faire et leur 
expérience.  

- Le partenariat PSL/Lycée Henri-IV est établi par une convention adoptée par les 
instances des deux établissements.  

Une formation innovante  

Elle permet de mettre en œuvre : 

- l'association des compétences et des savoir-faire des deux grands systèmes : une 
équipe d'enseignants mixte entre CPGE et université/Grandes Ecoles ;  

- des formats d'enseignement variés (cours, travaux pratiques, conférences, 
séminaires, travaux collectifs, colles, tutorat, suivi individualisé…) ;  

- des productions écrites et orales académiques classiques, mais aussi l’apprentissage 
de l'écriture électronique, l’utilisation et la production de ressources numériques dans 
toutes les disciplines ; 

- une préparation à différentes formes d’épreuves sélectives (épreuves écrites et 
orales, sélection sur CV, dossier de candidature, entretien, etc. …). 

- l’initiation à la recherche individuelle et collective dans une perspective 
pluridisciplinaire dès la première année (travaux pratiques, participation active à des 
recherches en cours ou à entreprendre);  

- une place spécifique à la pratique et à l’histoire des arts appuyée sur les meilleures 
écoles d'art de Paris, pour tous les étudiants ; 

- une place de choix faite à l’enseignement des langues vivantes, avec une montée en 
charge progressive des enseignements en langue anglaise ; 

Validation des études  

- Les années sont organisées en semestres ;  

- Les deux premières années, l’évaluation est conduite sous la forme d’un contrôle 
continu. Chaque semestre est validé par l’attribution de 30 ECTS. Une session de 
rattrapage est organisée à la fin de l’année universitaire. 

Les élèves du Cycle Universitaire 

56 étudiants ont intégré le Cycle à la rentrée : 16 en Humanités (L), 23 en Sciences 
Humaines et Sociales (SHS) et 17 en Sciences (S). 
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29 étudiants sont issus de la procédure d’Admission Post-Bac (APB) où ils avaient 
candidaté pour la CPES du Lycée Henri-IV : 10 en Humanités, 10 en Sciences Humaines et 
Sociales (SHS), 9 en Sciences (S). Les taux de démission dans ces filières ont été 
respectivement de 1, 2 et 1 étudiants. Ces 29 étudiants sont tous boursiers.  

Les 27 autres étudiants ont été sélectionnés sur dossier après les résultats du baccalauréat, 
hors procédure APB parmi 138 dossiers : 26 en Humanités, 91 en Sciences Humaines et 
Sociales, 21 en Sciences.  

Critères sociaux :  

La promotion compte 36 élèves boursiers (soit 60% de la promotion) dont le logement est 
pris en charge (par PSL). 31 élèves (boursiers pour la plupart) sont logés à la Cité 
Internationale, 6 élèves mineurs dans l’internat du Lycée Henri IV. 

La promotion est très féminine : 40 filles et 17 garçons, soit 70 %. Cette proportion 
correspond à peu près à la proportion de filles dans les candidates : sur 138 dossiers hors 
APB, il y avait 55 garçons et 83 filles (60 %). 

 Humanités  SHS Sciences  Total  

Filles  14 20 6 39 

Garçons  3 3 11 17 

 

Baccalauréats d’origine :  

 Humanités  SHS Sciences  Total  Total (%)  

Bac S 6 11 17 34 60,7 % 

Bac ES 3 11 0 14 25 % 

Bac L  7 1 0 8 14,3 % 

 

Mentions au bac :  

2/3 de mentions TB, 94 % de mentions B et TB 

 Humanités  SHS Sciences  Total  Total (%)  

   TB 8 17 11 36 64 % 

   B 6 6 5 17 30 % 

   AB 1* 0 1* 2 4 % 

  Sans  1* 0 0 1 2 % 
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Origines géographiques : 37 % des élèves viennent de Paris et sa région.  

 Humanités  SHS Sciences  Total  

Paris  3 2 2 7 

Île de France hors 
Paris 

4 6 4 14 

Province  6 11 9 25 

Etranger  2 2 2 6 

DOM-TOM 1 1 2 4 

  La mise en place de l’ensemble du cycle : 

Engagée au printemps 2012, la préparation de l’organisation de l’ensemble du cycle 
universitaire a pu faire l’objet d’une présentation des grandes lignes des années de L2 et L3. 
Les travaux en cours depuis septembre doivent aboutir à une présentation de l’ensemble 
des cursus au cours du mois de décembre. 

Les 2ème et 3ème années, dans lesquelles pourront enseigner des professeurs du Lycée 
Henri-IV, seront prises en charge par PSL. Une ouverture du partenariat à d’autres lycées 
est envisagée. 

--------------------------------------- 

Ainsi, en prolongeant la CPES, en lui donnant plus de souplesse et d’ambition, le Cycle 
d’enseignement supérieur ouvert en partenariat avec  le PRES PSL affirme la volonté 
de l’établissement de s’engager plus avant dans la voie de l’innovation et ouvre des 
perspectives prometteuses dans le cadre des réflexi ons conduites sur l’organisation 
future de notre enseignement supérieur. 

Patrice CORRE 
Proviseur du Lycée Henri-IV 

 
 

             
             
             
             
          

Monique Canto Sperber, Présidente de PSL, a confié à Joël Vallat, proviseur honoraire, le 
rôle de "chargé de mission" pour le 1er cycle universitaire, l'ouverture internationale et le 
mécénat. Il est à votre disposition à cette adresse : joel.vallat@univ.psl.fr  

Pour en savoir plus et suivre l’actualité de cette nouvelle formation : consulter 

- le site du Lycée Henri-IV  http://www.lycee-henri4.com 
- ou celui de PSL  http://www.parissciencesetlettres.org 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION  
 

le 28 novembre 2012 
 

lors des journées de l'ESCP Europe. 
 

 
 
 
Accueil  : Le président Michel Bouchaud  salue les participants après avoir remercié l’ESCP 
Europe pour son accueil et l’organisation de la journée. 
 
1. POINT SUR LES CORRESPONDANTS ACADEMIQUES.  
 
Le point sur les correspondants académiques est fait en profitant des présents issus de tout 
le territoire. Plusieurs académies apparaissent en effet sans correspondant, maillon 
essentiel sur le terrain. 
 
A la suite notamment de nombreux départs à la retraite : 
 
- Des académies sont à la date du CA sans correspondant : 
 
- CRETEIL, 
- LA REUNION, 
- POITIERS, 
- RENNES. 
 
- Des adhérents ont été pressentis et contactés pour : 
 
- DIJON : Hélène RABATE, 
- GRENOBLE : ,Alain MATTONE, 
- LYON : Isabelle GOULERET ou Pascal CHARPENTIER 
- MONTPELLIER: Jeanine BARBÉ 
- NANTES : Corinne RAGUIDEAU, 
- TOULOUSE : Jean BASTIANELLI 
 
2. PREPARATION DU CONGRES des 1er et 2 FEVRIER 2013  
 
1.1 Propositions de modification des statuts.  
 
1.1.1 Création d'un poste de second vice président.  
 
Le président interroge le C.A. sur l’opportunité de proposer à l’assemblée générale la 
création statutaire d'un poste de vice président supplémentaire qui serait obligatoirement de 
province. 
Le CA est unanime pour que cette proposition soit soumise à l'A.G. du 2 février 2013 
 
1.1.2 Proposition de création d'un “comité des sage s”.  
 
Les statuts prévoient deux retraités maximum au C.A. dont un au bureau. De ce fait très 
normalement, l’A.G. 2013 va devoir procéder à un important renouvellement des mandats 
(C.A. et bureau). Toutefois, le président constate que plusieurs membres du C.A. et du 
bureau, à présent retraités seraient prêts à continuer à travailler activement pour 
l’association avec leurs compétences démontrées et une disponibilité accrue. A contrario, il 
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serait très maladroit que pour bénéficier de ce potentiel, les instances de l’APLCPGE 
comportent en leur sein trop de retraités. 
 
Michel Bouchaud  sollicite l’avis du C.A. sur la création d’une instance associant 
officiellement des membres hors activité qui pourraient œuvrer pour l’association à différents 
titres : renforcement des liens qui unissent notre réseau, travail matériel. Dans cette 
perspective, il a sollicité l’accord de principe de Charles Thomas, proviseur honoraire et 
premier président et fondateur de l’APLCPGE. Il aurait pour mission d’animer ce comité 
constitué bien sûr par des volontaires. 
 
Plusieurs points sont à préciser si ce comité devait être constitué : quels rôles statutaires ? 
Quelle fréquence de réunion (et donc quel coût pour l’association) : le président pense que 
ces membres doivent être reconnus dans leur implication. 
 
Gisèle Tarnot  s’interroge sur les coûts. Elle précise qu’au vu des nouvelles adhésions, 
l’association devrait compter davantage d’adhérents, entre 30 et 50. 
 
Joël Vallat   s’interroge sur la capacité pour les proviseurs honoraires de se maintenir au 
courant de l’actualité des CPGE en particulier plusieurs années après leur départ. 
 
Christiane Borredon   souhaite que ce comité ne conduise pas à une complexification des 
structures de l’association, et attire l’attention sur l’image négative (passéiste) que pourrait 
avoir une telle instance. 
 
Sylve Gautier  pense que les responsables peuvent faire appel aux retraités.  Ceci peut être 
prévu de façon explicite, sans pour autant prévoir un comité statutaire. Il pense qu’il convient 
d‘éviter les effets “mille feuilles” et “mikado” Quant aux membres associés, il ne peuvent 
pas, de se son point de vue, avoir des fonctions principales (éventuellement des fonctions 
d’adjoints). 
 
Après avoir écouté les interventions, le président propose que Charles Thomas anime de 
manière informelle le groupe des honoraires. Il reviendra à ce groupe de proposer les 
candidatures statutaires au CA et au bureau de l’association. Il aborde également la délicate 
constitution du C.A. pour laquelle il a fait appel aux candidatures à travers le bulletin N° 68 : 
il convient d’assurer les équilibres (chefs et adjoints, hommes-femmes, académies) sans 
froisser les volontaires. 
 
1.1.3 Possibilité d’adhérer pour les proviseurs de lycée publics ayant des CPGE 
relevant d’un pays étranger.  
 
En liaison avec la création d’une CPGE (ECE) dans un lycée public relevant du Ministère de 
l’Éducation du Luxembourg, Sylve Gautier  propose que ces collègues puissent adhérer 
statutairement à l’association avec éventuellement un statut particulier (à définir). Pour 
l’instant cette possibilité offerte ne concernerait que peu de personnes, mais en matière 
d’image des CPGE, cette ouverture serait de son point de vue très positive. 
Le C.A. pense que cette proposition peut venir devant à l’A.G. 
 
1.2 Organisation du congrès et de son assemblée gén érale. 
 
1.2.1 Intervenants pour la conférence du samedi mat in.  
 
Les années électorales, il est prévu une intervention sous forme de conférence : la gestion 
du temps (plus contraint du fait des élections) est de ce fait plus simple. Les années non 
électorales voient l’organisation de tables rondes. 
 
Michel Bouchaud  fait état des contacts qu’il a noués en ce sens au plus haut niveau 
national, mais il ne dispose pas encore de réponse à la date du C.A. Il espère que des 
précisions pourront être apportées dans le bulletin N° 69 qui doit paraître courant décembre. 
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2. BULLETIN N° 69.  
 
Sylve Gautier  demande si les deux prochains A4 (décembre 2012 et janvier 2013) ainsi que 
le N° 69 du bulletin doivent encore être aussi serv is gracieusement à tous les personnels de 
direction des établissements avec CPGE. 
 
Le C.A. estime cette large diffusion souhaitable pour une promotion de l’APLCPGE avant 
son congrès qui sera présenté plus en détail justement dans le bulletin 69. 
 
En revanche à partir de février 2013 les bulletins et les A4 mensuels seront réservés aux 
seuls adhérents qui pourront aussi, comme d’habitude, accéder à la zone du site 
(http://aplcpge.free.fr) qui est réservée aux membres à jour de leur cotisation. 
 
Le sommaire du bulletin présent N° 69 est communiqu é par J.-F. Guipont , l’actualité 
conduit à des contenus abondants et importants : 
 
- Assises de l’enseignement supérieur, 
- 
- Aménagements des CPGE consécutifs à la Réforme des lycées : modifications de 
fonctionnement proposées pour l’accueil des bacheliers 2013, compte rendu de la DGSIP 
concernant les  trois comités des programmes, avec en particulier la création d'un 
enseignement d'informatique-algorithmique spécifique qui conduira à dispenser aussi en 
CPGE un enseignement déjà très largement organisé dans les pays étrangers dans le 
supérieur. Un nouvel arrêté devra en définir les contenus. L'IGEN nommera de façon 
personnalisée, en fonction des compétences locales, les enseignants concernés par cet 
enseignement.  
- Interview de Cédric Villani, Médaille Fields, sur les CPGE (sous réserve) 
 
- Information sur la filière PSL créée avec le lycée Henri IV (Patrice Corre ). 
 
3. QUESTIONS DIVERSES. 
 
3.1 Demande de contact de la part du SNPDEN.  
 
Ces échanges sur les CPGE avec les organisations syndicales des personnels de direction 
apparaissent particulièrement opportunes au C.A. à l'issue des assises. 
 
 
3.2 Réactions à la suite des assises.  
 
Michel Bouchaud  fait part de ses observations aux assises où il a représenté l’association. 
Il insiste en particulier sur :  
- la demande de vraies poursuites d'études pour les élèves bacheliers technologiques et 
professionnels a été insistante. 
- la 7eme proposition qui concerne le rapprochement des universités et des CPGE. En fait la 
réalité actuelle du terrain va souvent au delà de ce qui est demandé par les assises. La 
perception des droits d’inscriptions, les mêmes pour tous, a été abordée, mais pas 
forcément à destination de l'université : la loi sur la gratuité de l’enseignement appliquée de 
façon très rigoureuse conduit les lycées avec CPGE à demander des contributions 
volontaires aux familles pour en particulier financer les photocopies nombreuses (absence 
de manuels qui sont légalement à la charge des familles). Il est rappelé que les crédits 
pédagogiques ne pondèrent plus par 1,5 les dotations à l’élève de CPGE. 
 
Loïc Toussaint de Quièvrecourt  suggère d'interroger les magistrats de la Cour des 
Comptes sur le sujet. En l’absence de droits d’inscription, la contribution volontaire des 
familles (admise par le contrôle de légalité dans tous les lycées où elle a été proposée) n’est 
pas administrativement très satisfaisante. 
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Le système des CPGE n'a pas été remis en cause, il doit être reconnu au niveau des 
moyens lors des DHG. 
 
La tutelle des CPGE par le M.E.N. ne semble pas à modifier au regard des nombreux 
problèmes qu’elle suscite : 

- rémunération des enseignants par le MESR avec les ajustements de barèmes pas 
forcément simples, elle concernerait 7000 à 12000 personnes. 

- gestion des locaux, 
- mode d’élection des postes et nomination et évaluation des d’enseignants (actuellement 

mission de l'IGEN du MEN) 
- prise en compte de l’administration. 

 
Pour terminer, le président vient sur plusieurs sujets : 
- le rapport des assises sera publié mi décembre (date de parution du bulletin N°69). 
- la loi devrait quant à elle intervenir au mieux en juin 2013. 
- les assises ont conduit à des propositions intéressantes et sages (simplifications 
administratives). La gouvernance des superstructures est plus préoccupante avec des 
demandes de création d’instances multiples qui peuvent être souvent paralysantes. 
- la situation financière de l'université demeure aussi très préoccupante. 
 
3.3 Enquête de la Cour des comptes sur les professe urs de CPGE.  
 
Plusieurs membres du C.A. ont été auditionnés ; ils font part de cette enquête en cours dans 
les lycées et dans les rectorats. 
 
3.4 Points financiers.  
 
Gisèle Tarnot , trésorière, propose que l’inscription pour le congrès soit à 
 
- 15 € pour le buffet repas du vendredi soir 
- 28 € pour le repas du samedi midi. 
 
Elle constate que le montant de l’adhésion à l’APLCPGE n’a pas augmenté depuis plusieurs 
années. Il pourrait être opportun que l’AG décide de la porter par exemple à 50 € pour 2014 
(en fonction des comptes 2012). 
 
A la date du C.A. l’association compte 29 nouveaux, et 14 retraités. 
Pour les 32 lycées ayant plus de 15 prépas, 30 proviseurs adhèrent. À l’APLCPGE 
Sur les 300 lycées avec CPGE les proviseurs et les adjoints adhérents ont en responsabilité 
55% des divisions et environ 60% des élèves. Il reste cependant de nombreux lycées (avec 
moins de 5 classes) non représentés, ce qui est dommageable à la défense des CPGE en 
particulier en période de réformes. 
 
Dominique Montagne 
Secrétaire de l’APLCPGE 
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Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E. 

  
Conformément à l’article 4 des statuts, ce Conseil d’Administration de l’ APLCPGE a  élu en 
janvier 2011pour deux années jusqu’à l’élection d’une nouvelle instance par l’Assemblée 
Générale de février 2013. Il est composé comme suit : 
 

 

Nom P/PA Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

       

BECHERAND André P AIX-
MARSEILLE 

AIX-EN-
PROVENCE 

PAUL CEZANNE 04 42 17 14 00 andre.becherand@ac-aix-
marseille.fr 

BIANCO Joël P VERSAILLES ST-GERMAIN 
EN LAYE 

INTERNATIONAL  joel.bianco@ac-versailles.fr 

BORREDON 
Christiane 

P PARIS PARIS CONDORCET 01 48 74 25 95 christiane.borredon@ac-paris.fr 

BOUCHAUD Michel P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 michel.bouchaud@ac-paris.fr 

BOUVIER Annick P PARIS PARIS CHAPTAL 01 45 22 76 95 annick.bouvier@ac-paris.fr 

       

CAHN-RABATE 
Hélène 

P DIJON DIJON CARNOT 01 80 68 63 00 hrabate@gmail.com 

CARBAJO Pierre P VERSAILLES MONTROUGE MAURICE GENEVOIX 01 49 65 65 00 pierre.carbajo@ac-versailles.fr 

CAZENAVE Gil PH      

COPPÉRÉ Jean-Louis PH      

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre.h4@voila.fr 

EVENO Philippe PA PARIS PARIS CHAPTAL 01 45 22 76 95 philippe.eveno@ac-paris.fr 

FORESTIER Anny P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 a.forestier@janson-de-sailly.fr 

FRIZON Jacques PH      

GAUTIER Sylve P NANCY-METZ METZ GEORGES DE LA 
TOUR 

03 87 66 98 35 sylve.gautier@ac-nancy-metz..fr 

       

GUIPONT  
Jean-François PAH    06 75 79 54 58 aplcpge@noos.fr 

TARNOT Gisèle PH     gisele.tarnot@gmail.com 

LOISEAU Yannick PA ORLEANS-
TOURS 

ARGENTON 
SUR CREUSE 

ROLLINAT  yannick.loiseau@ac-orleans-tours.fr 

MATTONE Alain P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 alain.mattone@ac-grenoble.fr 

MONTAGNE 
Dominique 

PH      

PILET François PH      

SOUDJIAN Guy P ORLEANS-
TOURS 

TOURS DESCARTES 02 47 05 29 11 guy.soudjian@ac-orleans-tours.fr 

SUDRIES Jean PH      

TOBATY Annie P BESANCON BESANCON VICTOR HUGO 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

TOUSSAINT Loïc P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 

TRESPEUX Jean-Paul P CLERMONT CLERMONT BLAISE  PASCAL 04 73 98 26 50 jean-paul.trespeux@ac-clermont.fr 

VALLAT Joël-H. PH     joel.vallat@louislegrand.fr 

VAUJANY Alain P BORDEAUX PAU LOUIS BARTHOU 05 59 98 98 00 pr.0640055m@ac-bordeaux.fr 
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Le bureau de l’A.P.L.C.P.G.E. 

 
 

Elu au Conseil d’Administration du samedi 15 janvier 2011 
 
 
 

BECHERAND André (1) GAUTIER  Sylve (2) 
BIANCO Joël GUIPONT Jean-François (Secrétaire-

adjoint) 
BORREDON Christiane TARNOT Gisèle (Trésorière) 
BOUCHAUD Michel (Président) LOISEAU Yannick (Trésorier-adjoint) 
CORRE Patrice (Vice-Président) MATTONE Alain 
FORESTIER Anny  MONTAGNE Dominique (Secrétaire) 

 

 
En appui au secrétaire et au trésorier actuels, le Bureau a désigné en son sein deux 
nouveaux collègues, pour ces deux fonctions : 
(1)  : Trésorier 
(2)  : Secrétaire 
 
 
Par ailleurs, en plus des 12 membres statutaires, le Bureau s’est élargi à 3 nouveaux 
collègues du Conseil d’Administration, membres associés : 
 
François PILET 
Joël-H VALLAT 
Alain VAUJANY 
 
 

Membres de ce nouveau bureau plus particulièrement en charge des missions suivantes : 
 
Ouverture sociale : Patrice CORRE, Jean-François GUIPONT, Yannick LOISEAU 

 
Incidences de la réforme des lycées,  
relation avec les collectivités : Joël BIANCO 
 
L’international : Alain MATTONE, Joël-H VALLAT 
 
Nouveaux adhérents : Christiane BORREDON 
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Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E. 

Un certain nombre d’entre eux venant de prendre leur retraite, ou ayant muté, ne figurent 
plus dans ce tableau. Les nouveaux correspondants seront connus au fur et  mesure de leur 

nomination 

 
Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-MARSEILLE THIERS MARSEILLE VERGER Thierry P 04 91 18 92 13 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS HENRI MARTIN ST-QUENTIN MEITINGER Guy-Roger P 02 23 06 38 38 ce.0020048s@ac-amiens.fr 

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON TOBATY Annie P 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

BORDEAUX RENE CASSIN BAYONNE AUBRY Jean P 05 59 58 42 00 ce.0640010n@ac-bordeaux.fr 

CAEN MALHERBE CAEN DRIS-VALETTE Martine P 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

CLERMONT-FD BLAISE PASCAL CLERMONT-
FERRAND 

TRESPEUX Jean-Paul P 04 73 98 26 50 jean-paul.trespeux@ac-clermont.fr 

CRETEIL       

DIJON CARNOT DIJON CAHN  RABATE Hélène P 03 80 68 63 00 helene.rabate@ac-dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE MATTONE Alain P 04 76 85 59 59 alain.mattone@ac-grenoble.fr 

GUADELOUPE GERVILLE REACHE BASSE TERRE MORVANY Alain P 05 90 81 16 27 ce.9710002a@ac-guadeloupe.fr 

LILLE FAIDHERBE LILLE BECKRICH François P 03 20 60 50 00 fbeckrich@hotmail.com 

LIMOGES EDMOND PERRIER TULLE GANNET Gérard P 05 55 29 63 00 ce.0190032g@ac-limoges.fr 

LYON       

MONTPELLIER ALPHONSE 
DAUDET 

NIMES BARBÉ  Janine P 04 66 34 34 34 janine.barbe@wanadoo.fr 

MARTINIQUE BELLEVUE FORT DE 
FRANCE 

DAUX Chantal P 05 96 61 50 14 chantal.daux@ac-martinique.fr 

NANCY-METZ GEORGES DE LA 
TOUR 

METZ GAUTIER Sylve P 03 87 66 98 35 sylve.gautier@ac-nancy-metz.fr 

NANTES CLEMENCEAU NANTES RAGUIDEAU Corinne P  corine.raguideau@ac-nantes.fr 

NICE CARNOT CANNES  CORNIL Dominique P 04 92 99 38 88 dominique.cornil@ac-nice.fr 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS SOUDJIAN Guy P 02 47 31 01 11 guy.soudjian@ac.orleans-tours.fr 

PARIS PAUL VALERY PARIS VUONG Claudine P 01 44 75 67 70 claudine.vuong@ac-paris.fr 

POITIERS       

REIMS CLEMENCEAU REIMS D’ANGELO Maurice P 03 26 85 00 64 ce.0510031g@ac-reims.fr 

RENNES       

ROUEN JEANNE D’ARC ROUEN PETIT Catherine P 02 32 08 10 00 catherine.petit1@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-strasbourg.fr 

TOULOUSE FERMAT TOULOUSE BASTIANELLI Jean P 05 62 15 42 00 jean.bastianelli@ac-toulouse.fr 

VERSAILLES HOCHE VERSAILLES TOUSSAINT Loïc P 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 46 

   

ASSOCIATION DES PROVISEURS DE LYCÉES 
À CLASSES PRÉPARATOIRES AUX GRANDES ÉCOLES  

(A.P.L.C.P.G.E.) 
 

STATUTS 
Les présents statuts ont été adoptés en assemblée générale constitutive réunie au 
Lycée Claude Bernard à PARIS le samedi 6 février 1993. Ils ont été modifiés par les 
assemblées générales du 14 décembre 1996 et du 24 janvier 1998 au Lycée Saint-
Louis, du 16 janvier 1999 et du 13 janvier 2007 au Lycée Louis-le-Grand. 
 
Article 1 - TITRE ET LEGALITE 
 
1.1  - Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une « Association des 
Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Écoles » de 
l'enseignement public. Cette association est déclarée conformément aux articles 5 et 
6 de la loi du 1er juillet 1901. 
1.2 - Son siège social est fixé au Lycée Louis-le-Grand, 123 rue Saint-Jacques – 
75005 PARIS. 
  
Article 2 - OBJET 
 
L'Association a pour objet : 
 
1.1 - D'étudier toutes les questions relatives à l'existence et au fonctionnement des 

Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles, telles que ces classes sont définies 
par les textes réglementaires ; 

1.2 -  d'être un lieu d’études, d'échanges et d'informations entre ses membres ; 
2.3 - de servir d'interlocuteur, pour  les problèmes liés à ces classes, auprès des 
instances académiques et ministérielles, auprès des Grandes Ecoles et de leurs 
organisations, ainsi qu'auprès des associations de professeurs spécialistes. 
2.4 - Elle s'interdit de présenter sous son nom des candidats à quelque élection que 
ce soit, et toute intervention personnelle concernant ses membres. 
 
Article 3 : MEMBRES 
 
3.1 - L'Association est ouverte à tous les proviseurs et proviseurs-adjoints, en 
activité, des lycées publics comportant au moins une CPGE. 
Elle accueille également, en qualité de membres honoraires, les proviseurs et 
proviseurs-adjoints adhérant à l'Association au moment de leur cessation d'activité, 
et en qualité de membres associés, des proviseurs et proviseurs-adjoints qui, par 
suite de mutation, ne possèdent plus de classe préparatoire dans leur établissement. 
Elle ne comprend que des membres à jour de leur cotisation. 
3.2 - Est considéré comme démissionnaire tout membre qui n'est pas à jour de sa 
cotisation. 
 
Article 4 – ADMINISTRATION 
 
4.1 - Conseil d'Administration  
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L'Association est administrée par un conseil d'administration composé de 30 
membres au plus (dans la mesure du possible, un par académie et deux retraités) 
élus pour une période de 2 ans au cours de l'assemblée générale. 
Le C.A. se réunit une fois par an. Il peut également siéger sur convocation du 
président ou à la demande de la moitié au moins de ses membres. 
 
Article 5 - BUREAU 
 
5.1 - Un bureau est élu au sein du CA. Il comprend 12 membres (dont un retraité, 
dans la mesure du possible) et désigne en son sein un président, un vice-président, 
un secrétaire et un secrétaire adjoint, un trésorier, un trésorier adjoint. 
5.2 - Ce bureau est élu pour deux ans. L'élection a lieu à bulletins secrets, au scrutin 
uninominal et à la majorité   simple ; en cas d'égalité, le siège est dévolu au candidat 
le plus jeune. 
Le bureau est démissionnaire de fait si le rapport moral annuel n'est pas adopté en 
assemblée générale. 

 
Article 6 - ASSEMBLEE GENERALE 
 
6.1 - L'Association se réunit en assemblée générale ordinaire une fois par an. Elle 
peut se réunir en assemblée extraordinaire soit sur décision du conseil 
d'administration, soit à la demande du tiers au moins de ses membres à jour de leur 
cotisation. 
L’Assemblée Générale fixe annuellement le montant de la cotisation sur proposition 
du bureau. 
L'ordre du jour, établi par le bureau, est porté à la connaissance des membres de 
l'Association un mois au moins avant la date de l'assemblée générale. Le bureau 
peut inscrire une question nouvelle ou urgente sans condition de délai. 
6.2  - En assemblée générale les votes sont personnels. Ils ont lieu à bulletin secret 
à la demande d’au moins un de ses membres. 
 
Article 7 - PRESIDENT 
 
 Le président en exercice a qualité pour représenter l'Association et parler en son 
nom, qualité qu’il peut déléguer, en cas de besoin, à un membre du Conseil 
d’Administration. Il rend compte de ses actes devant le bureau, devant le conseil 
d'administration et devant l'assemblée générale. 
En cas d'absence ou de maladie, il est remplacé par le vice-président ou, à défaut, 
par le membre du bureau désigné par le bureau. 

Article 8 – MODIFICATIONS / DISSOLUTION 
 
8.1 - Le C.A. procède au remplacement de tout membre démissionnaire du bureau. 
8.2 - Toute modification aux présents statuts ne pourra être adoptée qu'en 
assemblée générale et à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
8.3 - La dissolution de l'Association est prononcée par un vote réunissant les deux 
tiers des membres adhérents. 
8.4 - Un règlement intérieur sera adopté en assemblée générale. 
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FICHE D’ADHESION 2012-2013 
 
 
  

      A.P.L.C.P.G.E - Adhésions      
              Madame Gisèle TARNOT  

                               19 rue de la Couture                                                          
      17620 SAINT-JEAN D’ANGLE               
 
             

  NOM : ……………………………………………………………………………………………   � M � MME � 
MLLE 
 

  PRENOM : ……………………………………………….………………………………………….  � Proviseur 

--                                                 � adjoint 

  ACADEMIE : ………………………………………………………………………………….  � honoraire 
 
 
  DEPARTEMENT : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_NOM : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_VILLE : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  ADRESSE 1 : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  ADRESSE 2 : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  C.Postal :……………………………… VILLE_ADR : ……………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GENERAL : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  FAX : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  MEL (en script) :……………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

-- TEL. DIRECT : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GSM : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  Nø RNE : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  REMARQUE : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
  

+----------------------+ 
            | Date : …………………………….. |                    

Chèque  ci-joint  : 45,00 € membres actifs  | Signature            |       
                       |                      | 
     22,50 € Membre honoraire  |                      | 

|                      | 
+----------------------+ 
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Le site internet de l’APLCPGE 
 

http://aplcpge.free.fr  
 
 

La page d’accueil 
 
 
 
 
 
 

 
 

 


